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1997/26. Question des disparitions forcées ou involontaires

La Commission des droits de l'homme,

Ayant présentes à l'esprit la résolution 33/173 de l'Assemblée générale,

en date du 20 décembre 1978, dans laquelle l'Assemblée générale a prié

la Commission des droits de l'homme d'examiner la question des personnes

disparues en vue de faire les recommandations appropriées, ainsi que toutes

les autres résolutions de l'Organisation des Nations Unies concernant les

personnes portées manquantes ou disparues,

Rappelant sa résolution 20 (XXXVI) du 29 février 1980, par laquelle elle

a décidé de créer un groupe de travail composé de cinq de ses membres agissant

en tant qu'experts nommés à titre personnel, pour examiner les questions

concernant les disparitions forcées ou involontaires, et ses résolutions

1991/41 du 5 mars 1991, 1992/30 du 28 février 1992, 1993/35 du 5 mars 1993,

1994/39 du 5 mars 1994, 1995/38 du 3 mars 1995 et 1996/30 du 19 avril 1996,

Rappelant également la résolution 47/133 de l'Assemblée générale, en

date du 18 décembre 1992, par laquelle l'Assemblée a adopté la Déclaration sur

la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées en tant

qu'ensemble de principes qui doivent être appliqués par tous les Etats, ainsi

que les résolutions 49/193 du 23 décembre 1994 et 51/94 du 12 décembre 1996 de

l'Assemblée générale,

Profondément préoccupée en particulier par la multiplication des

disparitions forcées ou involontaires dans diverses régions du monde et par

le nombre important d'informations faisant état de mesures de harcèlement,

de mauvais traitements et d'actes d'intimidation à l'encontre des témoins

de disparitions ou de familles de personnes disparues,

Rappelant sa résolution 1995/75 du 8 mars 1995 sur la coopération avec

les représentants d'organes de l'Organisation des Nations Unies chargés des

droits de l'homme,

1. Prend acte du rapport du Groupe de travail sur les disparitions

forcées ou involontaires (E/CN.4/1997/34);

2. Rappelle au Groupe de travail :

a) Que son rôle principal est de faciliter la communication entre

les familles des personnes disparues et les gouvernements concernés, afin

de veiller à ce que des cas bien documentés et clairement identifiés fassent
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l'objet d'enquêtes, et de s'assurer que ces renseignements entrent dans

le cadre de son mandat et comportent les éléments requis;

b) La nécessité d'observer, dans sa mission humanitaire, les normes

et pratiques de l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le

traitement des communications et l'examen des réponses des gouvernements;

c) Qu'il devrait poursuivre sa réflexion sur la question de

l'impunité, en étroite concertation avec les rapporteurs désignés par la

SousCommission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la

protection des minorités et compte tenu des dispositions pertinentes de

la Déclaration;

d) Qu'il devrait prêter une attention particulière aux cas d'enfants

victimes de disparitions forcées et d'enfants de personnes disparues, et

coopérer en outre étroitement avec les gouvernements concernés à la recherche

et à l'identification de ces enfants;

e) Qu'il doit adopter une approche sexospécifique dans l'élaboration

de son rapport, y compris dans la collecte d'informations et la formulation de

recommandations;

3. Déplore le fait que certains gouvernements n'ont jamais donné

de réponse sur les cas de disparitions forcées qui se seraient produits dans

leur pays, et n'ont pas davantage donné suite aux recommandations pertinentes

figurant à ce sujet dans les rapports du Groupe de travail;

4. Exhorte les gouvernements concernés :

a) A coopérer avec le Groupe de travail et à l'aider de façon qu'il

puisse s'acquitter efficacement de son mandat;

b) A intensifier leur coopération avec le Groupe de travail sur

toute mesure prise en application des recommandations que le Groupe leur

a adressées;

c) A prendre des mesures pour protéger les familles des personnes

disparues contre toute intimidation ou tout mauvais traitement dont elles

pourraient faire l'objet;

d) A inviter le Groupe de travail à se rendre dans leur pays pour lui

permettre de s'acquitter de son mandat encore plus efficacement;

e) A prendre des mesures pour que, lorsqu'un Etat d'urgence est

instauré, la protection des droits de l'homme soit garantie, notamment pour

ce qui est de prévenir les disparitions forcées ou involontaires;
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f) Ayant depuis longtemps un grand nombre de cas de disparitions

non résolues, à poursuivre leurs efforts pour que la lumière soit faite sur

le sort de ces personnes et pour que les mécanismes appropriés de règlement

de ces cas soient efficacement mis en oeuvre avec les familles concernées;

5. Rappelle aux gouvernements :

a) La nécessité de veiller à ce que leurs autorités compétentes

procèdent dans un délai raisonnable à des enquêtes impartiales, en toutes

circonstances, chaque fois qu'il y a des raisons de penser qu'un cas de

disparition forcée s'est produit dans un territoire placé sous leur

juridiction;

b) Que si les faits sont vérifiés, les auteurs doivent être

poursuivis, et que tous les actes de disparition forcée sont des crimes

passibles de peines appropriées qui doivent tenir compte de leur extrême

gravité au regard de la loi pénale;

6. Exprime :

a) Ses remerciements aux nombreux gouvernements qui ont coopéré avec

le Groupe de travail et répondu à ses demandes de renseignements, ainsi qu'aux

gouvernements qui l'ont invité à se rendre sur place, les prie d'accorder

toute l'attention voulue aux recommandations du Groupe de travail et les

invite à informer celuici de toutes mesures prises pour y donner suite;

b) Sa satisfaction aux gouvernements qui cherchent à enquêter ou à

mettre au point des mécanismes appropriés pour enquêter sur tous les cas de

disparitions forcées portés à leur attention, et incite tous les gouvernements

concernés à développer leur action dans ce domaine;

7. Invite :

a) Les Etats à prendre les mesures législatives, administratives,

judiciaires ou autres pour mettre en oeuvre les principes énoncés dans la

Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions

forcées;

b) A cet égard, tous les gouvernements à agir au plan national et

régional et en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, au besoin

par le biais de l'assistance technique;

c) Les Etats à donner, comme certains l'ont déjà fait, des

informations concrètes sur les mesures prises pour donner effet à la

Déclaration ainsi que sur les obstacles rencontrés;
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8. Prend note :

a) De l'action menée par les organisations non gouvernementales pour

favoriser la mise en oeuvre de la Déclaration et les invite à continuer d'en

faciliter la diffusion;

b) De la coopération que les organisations non gouvernementales

apportent au Groupe de travail;

9. Prie le Groupe de travail de faire rapport sur ses activités à

la Commission à sa cinquantequatrième session et de continuer à s'acquitter

de son mandat, discrètement et consciencieusement;

10. Prie le Secrétaire général :

a) De veiller à ce que le Groupe de travail reçoive toute

l'assistance et les ressources dont il a besoin pour s'acquitter de sa tâche,

en particulier pour effectuer des missions et en assurer le suivi ou pour se

réunir dans les pays qui seraient disposés à l'accueillir;

b) D'informer régulièrement le Groupe de travail et la Commission des

droits de l'homme des mesures qu'il prend pour faire connaître et promouvoir

largement la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les

disparitions forcées;

11. Décide d'examiner cette question à sa cinquantequatrième session

au titre du même point de l'ordre du jour.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]

1997/27. Droit à la liberté d'opinion et d'expression

La Commission des droits de l'homme,

Guidée par la Déclaration universelle des droits de l'homme,

qui proclame le droit à la liberté d'opinion et d'expression,

Ayant à l'esprit le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques, qui réaffirme, à l'article 19, le droit de chacun de ne pas être

inquiété pour ses opinions, ainsi que le droit à la liberté d'expression, qui

comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations

et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme

orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix, 
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Ayant à l'esprit également que le Pacte international relatif aux droits

civils et politiques dispose aussi que l'exercice du droit à la liberté

d'expression comporte des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales,

et qu'il peut en conséquence être soumis à certaines restrictions, qui doivent

toutefois être expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires

au respect des droits ou de la réputation d'autrui et à la sauvegarde

de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité

publiques, et que le Pacte énonce que toute propagande en faveur de la guerre

ou tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une

incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la violence sont interdits

par la loi,

Consciente par ailleurs de la nécessité de veiller à ce que la sécurité

nationale ne soit pas invoquée de façon injustifiée pour limiter le droit

à la liberté d'expression et d'information,

Prenant note des Principes de Johannesburg relatifs à la sécurité

nationale, à la liberté d'expression et à l'accès à l'information, adoptés par

un groupe d'experts réunis en Afrique du Sud le 1er octobre 1995, qui figurent

en annexe au rapport présenté par le Rapporteur spécial sur la promotion et

la protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression à la Commission,

à sa cinquantedeuxième session (E/CN.4/1996/39),

Considérant que la promotion et la protection du droit à la liberté

d'opinion et d'expression, qui comprend la liberté de rechercher, de recevoir

et de communiquer des informations, ainsi que du droit de réunion pacifique

et d'association sont essentielles à la participation populaire au processus

de prise de décisions et à la réalisation de tous les droits énoncés dans

les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, et que le droit

à la liberté d'opinion et d'expression est étroitement lié à ces droits, et en

renforce l'exercice,

Considérant également qu'une détérioration de l'exercice du droit à

la liberté d'expression pourrait être le signe d'un nouvel affaiblissement

de la protection et de la jouissance des droits de l'homme dans un pays,

Réaffirmant l'existence d'une relation étroite et de liens

d'interdépendance entre l'exercice de la liberté d'opinion et d'expression

et la pleine jouissance de la liberté de rechercher, de recevoir et de

communiquer des informations et l'importance d'une libre circulation
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et d'une diffusion plus large de l'information à destination et en provenance

des pays en développement,

Considérant que la promotion et la protection effectives des droits

de l'homme des personnes qui exercent le droit à la liberté d'opinion et

d'expression revêtent une importance fondamentale pour la sauvegarde de

la dignité humaine,

Réaffirmant que l'éducation fait partie intégrante de la participation

totale et effective des personnes à une société libre, en particulier pour

jouir pleinement du droit à la liberté d'opinion et d'expression et que

l'élimination de l'analphabétisme joue un rôle très important dans la

réalisation de ces objectifs et le développement de la personne humaine,

Rappelant sa résolution 1996/53 du 19 avril 1996, dans laquelle elle

a décidé de renouveler le mandat du Rapporteur spécial pour une période

de trois ans,

Profondément préoccupée par les nombreuses informations faisant état de

mesures de détention et de discrimination, de menaces et d'actes de violence,

de mesures de vexation, notamment de persécution et d'intimidation, contre des

professionnels de l'information, y compris des journalistes, des rédacteurs,

des écrivains, des auteurs, des traducteurs, des éditeurs, des journalistes

de la radio et de la télévision, des imprimeurs et des distributeurs, et, dans

ce contexte, prenant note de toutes les autres résolutions de la Commission

des droits de l'homme qui traitent de la question de la jouissance et de

l'exercice par chacun sans restriction, du droit à la liberté d'opinion et

d'expression,

Notant la nécessité d'une prise de conscience accrue de la relation

étroite entre l'utilisation et la disponibilité des nouveaux médias, y compris

les techniques modernes de télécommunications, et le droit à la liberté

d'expression et d'information, et les efforts déployés à cet égard dans

un certain nombre d'instances internationales et régionales, et ayant

présentes à l'esprit les dispositions des instruments pertinents,

Profondément préoccupée par le fait que, pour les femmes, il existe

un décalage entre le droit à la liberté d'opinion et d'expression et la

jouissance effective de ce droit, et que ce décalage explique en partie que

les gouvernements adoptent des mesures inadéquates pour intégrer les droits

fondamentaux des femmes dans leurs activités principales en faveur des droits

de l'homme,
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1. Réaffirme son attachement aux principes énoncés dans le Pacte

international relatif aux droits civils et politiques;

2. Prend note du rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et

la protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression (E/CN.4/1997/31

et Add.1) et des observations et de l'analyse qu'il contient, y compris

l'observation selon laquelle le droit à la liberté d'opinion et d'expression

constitue le préalable indispensable à la participation du public au processus

de prise de décisions;

3. Exprime sa préoccupation devant le problème que continue de poser

l'insuffisance des ressources, aussi bien humaines que matérielles, mises à

la disposition du Rapporteur spécial et, en conséquence, réitère sa demande

tendant à ce que le Secrétaire général fournisse au Rapporteur spécial toute

l'assistance voulue, en particulier en accroissant les ressources humaines et

matérielles mises à sa disposition, pour qu'il puisse s'acquitter efficacement

de son mandat;

4. Prie le Secrétaire général d'examiner les moyens de faire

connaître, notamment par l'intermédiaire du site Web géré par le Centre pour

les droits de l'homme et dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour

l'éducation dans le domaine des droits de l'homme, le  travail du Rapporteur

spécial ainsi que les recommandations qu'il a formulées;

5. Se déclare préoccupée de constater qu'un nombre considérable

de personnes sont emprisonnées, ou sont victimes de mesures de détention

de longue durée et d'exécutions extrajudiciaires, de persécution et

d'intimidation, notamment par un recours abusif aux dispositions législatives

concernant la diffamation, ainsi que de menaces, d'actes de violence et

de discrimination, pour avoir exercé le droit à la liberté d'opinion et

d'expression et les droits intrinsèquement liés que sont le droit à la liberté

de pensée, de conscience et de religion, de réunion pacifique et d'association

et le droit de prendre part à la conduite des affaires publiques, et que ces

mesures visent en particulier les professionnels de l'information, y compris

les journalistes, les rédacteurs, les écrivains, les auteurs, les traducteurs,

les éditeurs, les journalistes de la radio et de la télévision, les imprimeurs

et les distributeurs ainsi que les personnes qui cherchent à promouvoir les

droits proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et à faire

connaître à d'autres ces instruments ou qui défendent ces droits et libertés,
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y compris les membres de la profession juridique et tous ceux qui représentent

des personnes exerçant ces droits;

6. Exprime également sa préoccupation devant le nombre de cas dans

lesquels les violations mentionnées au paragraphe 5 de la présente résolution

sont facilitées et aggravées par plusieurs facteurs tels que l'abus des états

d'exception, l'exercice des attributions propres aux états d'exception sans

déclaration formelle, et une définition trop vague des atteintes à la sécurité

de l'Etat;

7. Se félicite de la libération de personnes qui étaient détenues

pour avoir exercé ces droits et libertés et encourage de nouveaux progrès

à cet égard;

8. Engage tous les Etats :

a) A respecter et défendre les droits de toutes les personnes qui

exercent le droit à la liberté d'opinion et d'expression, les droits à la

liberté de pensée, de conscience et de religion, d'association et de réunion

pacifique et le droit de prendre part à la conduite des affaires publiques,

ou qui cherchent à promouvoir et à défendre ces droits et libertés et, si ces

personnes sont détenues ou sont victimes de menaces ou d'actes de violence et

de mesures de vexation, notamment de persécution et d'intimidation, uniquement

pour avoir exercé ces droits, tels qu'ils sont énoncés dans la Déclaration

universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits

civils et politiques et d'autres instruments pertinents relatifs aux droits

de l'homme, à prendre les mesures nécessaires pour mettre immédiatement fin

à ces actes et instaurer des conditions qui fassent que ces actes soient moins

susceptibles de se reproduire;

b) A veiller à ce que les personnes qui cherchent à exercer ces

droits et libertés ne subissent aucune discrimination, en particulier dans

des secteurs tels que l'emploi, le logement et les services sociaux et, à cet

égard, à accorder une attention particulière à la situation des femmes;

c) A prêter leur concours et leur aide au Rapporteur spécial dans

l'exercice de ses fonctions et à lui fournir tous les renseignements dont

il a besoin pour s'acquitter pleinement de son mandat;

9. Invite de nouveau les groupes de travail, les représentants et les

rapporteurs spéciaux de la Commission des droits de l'homme à se pencher, dans

le cadre de leur mandat, sur la situation des personnes détenues, soumises

à la violence, maltraitées ou victimes de discrimination pour avoir exercé
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le droit à la liberté d'opinion et d'expression, tel qu'il est proclamé dans

la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international

relatif aux droits civils et politiques et d'autres instruments pertinents

relatifs aux droits de l'homme;

10. Invite les groupes de travail, les représentants et les

rapporteurs spéciaux de la Commission des droits de l'homme, dans le cadre

de leur mandat, à prendre note de toute détérioration du droit à la liberté

d'expression;

11. Invite les organismes pertinents des Nations Unies ainsi que les

mécanismes et procédures de la Commission des droits de l'homme, le Comité

pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et d'autres

organes d'experts indépendants, dans le cadre de leur mandat, à approfondir

l'examen des violations du droit à la liberté d'opinion et d'expression en

tenant compte du sexe des victimes, en coopération avec la Commission de

la condition de la femme;

12. Invite le Rapporteur spécial, dans le cadre de son mandat :

a) A appeler l'attention du Haut Commissaire des Nations Unies

aux droits de l'homme sur les situations et les cas qui préoccupent tout

particulièrement le Rapporteur spécial pour ce qui est de la liberté d'opinion

et d'expression, et encourage le Haut Commissaire, dans le cadre de son

mandat, à tenir compte des faits rapportés à cet égard, dans le contexte de

ses activités de promotion et de protection des droits de l'homme, afin de

prévenir la perpétration de violations des droits de l'homme et la répétition

de tels actes;

b) A continuer, en coopération avec le Rapporteur spécial sur

la violence contre les femmes, à accorder une attention particulière à

la situation des femmes et à la relation existant entre la promotion et

la protection effectives du droit à la liberté d'opinion et d'expression et

les manifestations de discrimination fondée sur le sexe, qui font obstacle au

droit des femmes de rechercher, de recevoir et de répandre des informations,

et à étudier comment de tels obstacles rendent les femmes moins aptes à faire

des choix en connaissance de cause dans des domaines qui les intéressent tout

particulièrement, ainsi que dans des domaines liés au processus général de

prise de décisions dans les sociétés dans lesquelles elles vivent;

c) A poursuivre ses efforts de coopération avec d'autres rapporteurs

spéciaux, des représentants spéciaux, des experts indépendants, des groupes
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de travail et d'autres mécanismes et procédures de l'Organisation

des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme;

d) A développer son commentaire sur le droit de demander et de

recevoir des informations ainsi que les observations et recommandations

qu'appellent les communications;

e) A continuer à tenir compte de la nécessité d'être en mesure

d'utiliser efficacement les renseignements crédibles et dignes de foi dont

il sera saisi, continuer à demander aux gouvernements et autres parties

concernées leurs vues et observations pour l'élaboration de son rapport,

et continuer à s'acquitter de sa tâche avec discrétion et indépendance;

f) A examiner, dans son prochain rapport, tous les aspects de

l'impact que la disponibilité des nouvelles technologies de l'information

peut avoir sur l'égalité d'accès à l'information et sur l'exercice du droit

à la liberté d'expression, tel qu'il est énoncé dans le Pacte international

relatif aux droits civils et politiques;

13. Prie le Rapporteur spécial de lui présenter, à sa

cinquantequatrième session, un rapport sur les activités liées à son mandat

et décide de poursuivre l'examen de cette question à sa cinquantequatrième

session.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]

1997/28. Prise d'otages

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui garantit

le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, la liberté

de circulation et la protection contre la torture, les traitements dégradants

et la détention arbitraire,

Tenant compte de la Convention internationale contre la prise

d'otages, adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 34/146

du 17 décembre 1979, où il est également reconnu que chacun a droit à la vie,

à la liberté et à la sécurité de sa personne et que la prise d'otages est

une infraction qui préoccupe gravement la communauté internationale, et de

la Convention sur la prévention et la répression des infractions contre
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les personnes jouissant d'une protection internationale, y compris

les gents diplomatiques, adoptée par l'Assemblée générale, dans sa

résolution 3166 (XXVIII) du 14 décembre 1973,

Ayant présentes à l'esprit les résolutions pertinentes du Conseil de

sécurité condamnant toutes les prises d'otages, et la déclaration à la presse

faite par son président, le 19 décembre 1996, condamnant la prise d'otages par

des éléments terroristes,

Rappelant sa résolution 1996/62 et autres résolutions précédentes sur le

sujet, en particulier sa résolution 1992/23 du 28 février 1992 dans laquelle

elle a condamné la prise en otage de toute personne,

Constatant avec une profonde préoccupation qu'en dépit des efforts de

la communauté internationale, les prises d'otages, sous différentes formes,

y compris notamment celles qui sont le fait de terroristes et de groupes

armés, ont augmenté dans de nombreuses régions du monde,

Exprimant son indignation face à la persistance des manifestations

de brutalité et de violence lors des prises d'otages, y compris la mort

de personnes innocentes et leur utilisation comme boucliers humains,

Particulièrement alarmée par la prise en otage de femmes et d'enfants,

exprimant son émotion face à la violence à laquelle sont en butte des victimes

innocentes, et partageant l'angoisse et la peine des familles concernées,

Adressant un appel afin que l'action humanitaire du Comité international

de la CroixRouge et de ses délégués soit respectée, conformément aux

Conventions de Genève de 1949 et aux protocoles additionnels y relatifs, 

Reconnaissant que la prise d'otages appelle de la part de la communauté

internationale, se conformant strictement aux normes internationales relatives

aux droits de l'homme, des efforts résolus, vigoureux et concertés pour que

cessent des pratiques aussi odieuses,

1. Réaffirme que la prise d'otages, en quelque lieu qu'elle se

produise et quel qu'en soit l'auteur, est un acte illégal qui vise à détruire

les droits de l'homme et ne saurait en aucun cas se justifier;

2. Condamne vigoureusement toute prise d'otages, en quelque lieu

qu'elle se produise dans le monde;

3. Exige que tous les otages soient immédiatement libérés sans

condition préalable;

4. Demande aux Etats de prendre toutes les mesures nécessaires,

conformément aux dispositions pertinentes du droit international et aux normes
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internationales relatives aux droits de l'homme, pour prévenir, combattre

et réprimer les prises d'otages, y compris en renforçant la coopération

internationale dans ce domaine;

5. Invite les organisations non gouvernementales compétentes

à se joindre aux Etats pour condamner la prise d'otages;

6. Demande instamment à tous les rapporteurs spéciaux et groupes de

travail thématiques d'aborder, le cas échéant, la question des conséquences

de la prise d'otages dans leurs prochains rapports à la Commission;

7. Décide d'examiner cette question à sa cinquantequatrième session

au titre du même point de l'ordre du jour.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]

1997/29. Droit à restitution, à indemnisation et à réadaptation
des victimes de graves violations des droits de l'homme
et des libertés fondamentales

La Commission des droits de l'homme,

Guidée par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des

droits de l'homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme

et d'autres instruments de défense des droits de l'homme ainsi que par la

Déclaration et le Programme d'action de Vienne, 

Réaffirmant que, conformément aux principes relatifs aux droits de

l'homme internationalement reconnus, les victimes de violations graves

des droits de l'homme ont droit, dans les cas appropriés, à restitution,

à indemnisation et à réadaptation,

Considérant que la question du droit à restitution, à indemnisation

et à réadaptation des victimes de violations graves des droits de l'homme et

des libertés fondamentales n'a pas reçu l'attention voulue et doit continuer

d'être traitée de façon plus systématique et plus approfondie aux plans

national et international, 

Prenant note avec intérêt de l'expérience positive des pays qui ont

adopté des politiques et des lois en matière de réparation pour les victimes

de violations graves des droits de l'homme,

Se félicitant de nouveau de l'étude sur la question établie par l'ancien

Rapporteur spécial de la SousCommission de la lutte contre les mesures



E/CN.4/1997/L.11/Add.3
page 15

discriminatoires et de la protection des minorités, M. Theo van Boven,

et figurant dans son rapport final (E/CN.4/Sub.2/1993/8),

Rappelant sa résolution 1994/35 du 4 mars 1994, dans laquelle elle

exprimait l'espoir qu'une attention particulière serait accordée à cette

question, en particulier dans le domaine spécifique des violations des

droits de l'homme et des libertés fondamentales, et voyait dans le projet

de principes et directives fondamentaux figurant dans l'étude du Rapporteur

spécial une base de travail utile à cette fin, 

Rappelant également sa résolution 1996/35 du 19 avril 1996, par laquelle

elle a prié les Etats de fournir au Secrétaire général des renseignements

sur la législation qu'ils avaient déjà adoptée ou qu'ils étaient en train

d'adopter concernant le droit à restitution, indemnisation et réadaptation, 

Prenant acte du rapport présenté par le Secrétaire général à

la Commission, en application de la résolution 1996/35 (E/CN.4/1997/29),

Prenant acte également de la résolution 1996/28, en date

du 29 août 1996, de la SousCommission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités, dans laquelle

la SousCommission a décidé de transmettre pour examen à la Commission des

droits de l'homme le projet de texte révisé des principes et directives

fondamentaux concernant le droit à réparation des victimes de violations

[graves] des droits de l'homme et du droit international humanitaire, élaboré

par l'ancien Rapporteur spécial, M. Theo van Boven,

1. Engage une fois de plus la communauté internationale à accorder

l'attention voulue au droit à restitution, à indemnisation et à réadaptation

des victimes de violations graves des droits de l'homme;

2. Remercie de leur utile contribution les Etats qui ont donné

des renseignements sur la question au Secrétaire général, conformément à

la résolution 1996/35, et prie les Etats qui ne l'ont pas encore fait de

fournir le plus tôt possible au Secrétaire général des renseignements sur

la législation qu'ils ont adoptée ou qu'ils envisagent d'adopter en matière

de restitution, d'indemnisation et de réadaptation en faveur des victimes

de violations graves des droits de l'homme et des libertés fondamentales;

3. Remercie le Secrétaire général de son rapport (E/CN.4/1997/29)

et le prie d'établir un rapport supplémentaire à partir des réponses reçues

des Etats, afin de le soumettre à la Commission des droits de l'homme à sa

cinquantecinquième session;
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4. Invite le Secrétaire général à solliciter les opinions et

observations de tous les Etats sur la note et le texte révisé des "Principes

fondamentaux et directives concernant le droit à réparation des victimes

de violations [graves] des droits de l'homme et du droit international

humanitaire" contenus dans le document E/CN.4/1997/104, à établir un rapport

contenant ces opinions et observations et à présenter celuici à la Commission

des droits de l'homme à sa cinquantequatrième session;

5. Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa

cinquantequatrième session, au titre du point intitulé "Question des

droits de l'homme de toutes les personnes soumises à une forme quelconque

de détention ou d'emprisonnement".

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]

1997/30. Instance permanente pour les populations autochtones
dans le système des Nations Unies

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant les recommandations concernant les populations autochtones

qui figurent dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne

(A/CONF.157/23) adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme,

en particulier la recommandation tendant à envisager la création d'une

instance permanente pour les populations autochtones au sein du système

des Nations Unies,

Rappelant également les recommandations de la Conférence des

Nations Unies sur l'environnement et le développement tendant à ce que les

populations autochtones et leurs communautés participent aux programmes des

Nations Unies pour l'environnement et le développement, telles qu'elles sont

énoncées à l'article 22 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le

développement et au chapitre 26 d'Action 21,

Rappelant en outre que le programme d'activités de la Décennie

internationale des populations autochtones, adopté par l'Assemblée générale

dans sa résolution 50/157, range au nombre des objectifs importants de la

Décennie l'examen de la possibilité de créer une instance permanente consacrée

aux populations autochtones dans le système des Nations Unies,
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Ayant présentes à l'esprit ses précédentes résolutions 1994/28

du 4 mars 1994, 1995/30 du 3 mars 1995 et 1996/41 du 19 avril 1996, ainsi

que les résolutions de l'Assemblée générale 49/214 du 23 décembre 1994,

50/157 du 21 décembre 1995 et 51/78 du 12 décembre 1996,

1. Accueille avec satisfaction l'examen des mécanismes, procédures

et programmes relatifs aux populations autochtones existant dans le système

des Nations Unies qu'a entrepris le Secrétaire général (A/51/493);

2. Prend acte de la recommandation formulée par l'Assemblée générale

dans sa résolution 50/157 tendant à ce que la Commission des droits de

l'homme, en se fondant sur les résultats de l'atelier de Copenhague

(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1995/7 et Add.1 à 3) et sur l'examen du Secrétaire général,

envisage la convocation d'un deuxième atelier chargé d'examiner la possibilité

de créer une instance permanente consacrée aux populations autochtones;

3. Sait gré au Gouvernement chilien d'avoir offert d'accueillir

cet atelier;

4. Demande au Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme

de convoquer le deuxième atelier pour une période de trois jours avant

la quinzième session du Groupe de travail sur les populations autochtones,

conformément à la pratique établie à l'Organisation des Nations Unies et

avec la participation de représentants de gouvernements, d'organisations de

populations autochtones, d'organisations non gouvernementales et d'organes,

organismes et institutions spécialisées des Nations Unies et en utilisant

comme base de discussion, entre autres, les résultats de l'atelier de

Copenhague et l'examen du Secrétaire général;

5. Reconnaît l'importance, compte tenu de l'examen du Secrétaire

général, de la participation à l'atelier et à toutes nouvelles consultations

sur la question des organes, organismes et institutions spécialisées concernés

des Nations Unies ainsi que de représentants d'organisations de populations

autochtones;

6. Prend acte de la décision du Coordonnateur de la Décennie

internationale des populations autochtones de contribuer à la tenue du

deuxième atelier par le biais d'une contribution du Fonds de contributions

volontaires pour la Décennie internationale des populations autochtones,

conformément à la recommandation formulée, à sa réunion d'avril 1996,

par le Groupe consultatif pour le Fonds de contributions volontaires;
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7. Prie le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme de

transmettre le rapport de l'atelier au Groupe de travail sur les populations

autochtones, à sa quinzième session, en invitant le Groupe de travail à

exprimer ses vues, et de soumettre ledit rapport, conjointement avec les

observations formulées lors des débats du Groupe de travail, à l'examen

de la Commission des droits de l'homme à sa cinquantequatrième session;

8. Prie également le Haut Commissaire/Centre pour les droits de

l'homme de transmettre le rapport de l'atelier aux gouvernements, aux organes,

organismes et institutions spécialisées concernés des Nations Unies ainsi

qu'aux organisations autochtones pour qu'ils formulent leurs observations,

et de présenter ces observations dans un rapport à la Commission, à sa

cinquantequatrième session;

9. Décide de poursuivre l'examen de la question à sa

cinquantequatrième session, au titre du point de l'ordre du jour intitulé

"Questions se rapportant aux populations autochtones".

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XXIV.]

1997/31. Groupe de travail de la Commission des droits de l'homme
chargé d'élaborer un projet de déclaration conformément
au paragraphe 5 de la résolution 49/214 de l'Assemblée
générale en date du 23 décembre 1994

La Commission des droits de l'homme,

Ayant présents à l'esprit la résolution 47/75 de l'Assemblée générale,

en date du 14 décembre 1992, et le paragraphe 28 de la section II de la

Déclaration et du Programme d'action de Vienne (A/CONF.157/23),

Réaffirmant sa résolution 1995/32, du 3 mars 1995, par laquelle elle

a créé un groupe de travail intersessions à composition non limitée, chargé

exclusivement d'élaborer un projet de déclaration, à la lumière du projet

contenu dans l'annexe à la résolution 1994/45 de la SousCommission de la

lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités,

en date du 26 août 1994, intitulé "Projet de déclaration des Nations Unies sur

les droits des peuples autochtones", pour examen et adoption par l'Assemblée

générale dans le courant de la Décennie internationale des populations

autochtones,



E/CN.4/1997/L.11/Add.3
page 19

Réaffirmant également, en particulier, que l'invitation contenue dans

cette résolution était adressée aux organisations autochtones souhaitant être

autorisées à participer aux travaux du groupe de travail,

Constatant que les organisations autochtones connaissent et comprennent

particulièrement bien la situation actuelle des populations autochtones dans

le monde ainsi que leurs besoins en matière de droits de l'homme,

Rappelant la résolution 49/214 de l'Assemblée générale, en date

du 23 décembre 1994, dans laquelle l'Assemblée a encouragé la Commission

à examiner le projet de déclaration avec la participation de représentants

des populations autochtones, selon des procédures appropriées à définir par

la Commission,

Se félicitant des progrès accomplis dans l'élaboration d'une déclaration

sur les droits des populations autochtones, et soulignant l'importance et le

caractère spécial que revêt un tel projet de déclaration en tant qu'instrument

spécifiquement conçu pour promouvoir les droits des populations autochtones,

Rappelant que le Groupe de travail doit examiner tous les aspects du

projet de déclaration, y compris son champ d'application,

1. Prend acte du rapport du Groupe de travail (E/CN.4/1997/102), et

se félicite de ce que celuici poursuive ses délibérations de façon positive,

en prenant notamment des mesures pour assurer la participation effective

d'organisations autochtones;

2. Sait gré au Conseil économique et social d'examiner les demandes

de participation au groupe de travail présentées par des organisations

autochtones conformément à la procédure proposée par la Commission dans

l'annexe à sa résolution 1995/32, en date du 3 mars 1995;

3. Se félicite des décisions par lesquelles le Conseil économique et

social a approuvé la participation d'organisations autochtones aux travaux du

groupe de travail, et invite instamment le Conseil à examiner dès que possible

toutes les demandes en suspens, en tenant rigoureusement compte des procédures

énoncées dans l'annexe à la résolution 1995/32 de la Commission;

4. Recommande que le Groupe de travail se réunisse pendant 10 jours

ouvrables avant la cinquantequatrième session de la Commission, le coût de

ces réunions devant être financé dans les limites des ressources existantes;

5. Encourage les organisations autochtones qui n'ont pas encore été

formellement admises à participer au groupe de travail, et qui souhaitent
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l'être, à en faire la demande conformément à la procédure énoncée dans

l'annexe à la résolution 1995/32 de la Commission;

6. Demande que le groupe de travail soumette pour examen à la

Commission, à sa cinquantequatrième session, un rapport sur l'avancement

de ses travaux, au titre du point de l'ordre du jour intitulé : "Questions

se rapportant aux populations autochtones";

7. Recommande au Conseil économique et social d'adopter le projet

de résolution suivant :

"Le Conseil économique et social,

Prenant acte de la résolution 1997/31 de la Commission des droits 

de l'homme, en date du 11 avril 1997,

1. Autorise le Groupe de travail intersessions à composition 

non limitée de la Commission des droits de l'homme, créé en application

de la résolution 1995/32 de la Commission, à se réunir pendant une

période de dix jours ouvrables avant la cinquantequatrième session

de la Commission, le coût de ces réunions devant être financé dans

les limites des ressources existantes;

2. Prie le Secrétaire général de fournir au Groupe de travail,

dans les limites des ressources existantes de l'Organisation des

Nations Unies, tous les services et installations nécessaires à ses

réunions."

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XXIV.]

1997/32. Groupe de travail sur les populations autochtones
de la SousCommission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités
et Décennie internationale des populations autochtones

La Commission des droits de l'homme,

Consciente du fait que, dans diverses situations, les populations

autochtones ne sont pas en mesure de jouir de leurs droits de l'homme et

libertés fondamentales inaliénables, déterminée à ne rien ménager pour

favoriser l'exercice par les populations autochtones des droits de l'homme

et des libertés fondamentales et gardant à l'esprit que des normes
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internationales doivent être élaborées en tenant compte de la diversité

des situations et aspirations des populations autochtones dans le monde, 

Considérant que l'un des buts des Nations Unies, tels qu'ils sont

énoncés dans la Charte, est de réaliser la coopération internationale

en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique, social,

intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect

des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans

distinction de race, de sexe, de langue ou de religion,

Déclarant qu'elle est consciente de la valeur et de la diversité des

cultures et des formes d'organisation sociale des populations autochtones,

et convaincue que le progrès des populations autochtones dans leur propre

pays contribuera à celui de tous les pays du monde dans les domaines

socioéconomique et culturel et dans celui de l'environnement,

Rappelant que la Décennie internationale des populations autochtones

a pour but de renforcer la coopération internationale aux fins de résoudre les

problèmes qui se posent aux populations autochtones dans des domaines tels que

les droits de l'homme, l'environnement, le développement, l'éducation et la

santé, et qu'elle a pour thème : "Populations autochtones : partenariat dans

l'action",

Estimant qu'il importe de consulter les populations autochtones et

de coopérer avec elles aux fins de la planification et de l'exécution du

programme d'activités de la Décennie, qu'il est nécessaire d'obtenir un appui

financier adéquat de la communauté internationale, notamment des organismes

des Nations Unies et des institutions spécialisées, et qu'il faut disposer

de mécanismes de coordination et de communication appropriés,

Rappelant aussi la résolution 1982/34 du Conseil économique et social,

en date du 7 mai 1982, dans laquelle le Conseil a autorisé la SousCommission

de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des

minorités à constituer chaque année un groupe de travail sur les populations

autochtones chargé de passer en revue les faits nouveaux concernant la

promotion et la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales

des populations autochtones, en accordant une attention spéciale à l'évolution

des normes concernant les droits de ces populations,
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I

Rapport du Groupe de travail sur les populations autochtones
de la SousCommission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités

1. Prend acte du rapport de la SousCommission de la lutte

contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités sur sa

quarantehuitième session (E/CN.4/1997/2E/CN.4/Sub.2/1996/41) et du rapport

du Groupe de travail sur sa quatorzième session (E/CN.4/Sub.2/1996/21

et Corr.1);

2. Prie instamment le Groupe de travail de continuer à passer

en revue de façon détaillée les diverses situations et aspirations des

populations autochtones partout dans le monde et accueille avec satisfaction

sa proposition de mettre l'accent, à ses futures sessions, sur les thèmes

spécifiques de la Décennie internationale des populations autochtones;

3. Invite le Groupe de travail à prendre en compte, dans ses

délibérations sur les faits nouveaux concernant la promotion et la protection

des droits fondamentaux des populations autochtones, les travaux, dans

le cadre de leurs mandats respectifs, de tous les rapporteurs spéciaux,

représentants spéciaux, experts indépendants, groupes de travail et séminaires

d'experts chargés de questions thématiques, dans la mesure où ces travaux se

réfèrent à la situation des populations autochtones;

4. Recommande au Conseil économique et social d'autoriser le

Groupe de travail à se réunir durant les cinq jours ouvrables précédant

la quaranteneuvième session de la SousCommission;

5. Invite le Groupe de travail à continuer d'examiner la question de

savoir s'il existe des moyens d'accroître la contribution que les populations

autochtones peuvent apporter aux travaux du Groupe de travail en matière

de compétence technique et encourage toutes les initiatives qui peuvent

être prises par les gouvernements, les organisations autochtones et les

organisations non gouvernementales pour assurer la pleine participation

des populations autochtones aux activités relatives aux tâches du Groupe

de travail;

6. Prend acte du paragraphe 6 de la résolution 1996/31 de la

SousCommission concernant le document de travail sur la notion de peuple

autochtone établi par la Présidente et Rapporteur du Groupe de travail

(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/2);
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7. Prie le Secrétaire général :

a) De fournir au Groupe de travail les moyens et l'assistance dont

il a besoin pour s'acquitter de ses tâches, notamment en faisant connaître

comme il convient les activités du Groupe de travail aux gouvernements, aux

institutions spécialisées, aux organisations non gouvernementales et aux

organisations autochtones, afin d'encourager la participation la plus large

possible à ses travaux;

b) De transmettre dès que possible les rapports du Groupe de travail

aux gouvernements, aux organisations autochtones ainsi qu'aux organisations

intergouvernementales et non gouvernementales, aux fins d'observations et de

suggestions spécifiques;

8. Exhorte tous les gouvernements, organisations et particuliers

en mesure de le faire à envisager de verser des contributions au Fonds de

contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones;

II

Décennie internationale des populations autochtones

9. Prend acte du rapport du Haut Commissaire aux droits de l'homme

(E/CN.4/1997/101);

10. Invite le Groupe de travail sur les populations autochtones à

continuer de passer en revue les activités entreprises durant la Décennie

internationale des populations autochtones, et encourage les gouvernements et

les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à communiquer

des renseignements sur la réalisation des objectifs de la Décennie,

conformément au paragraphe 16 de l'annexe à la résolution 50/157 de

l'Assemblée générale en date du 21 décembre 1995;

11. Note avec satisfaction que l'Assemblée générale a affirmé que

l'adoption d'une déclaration sur les droits des populations autochtones était

l'un des grands objectifs de la Décennie et estimé qu'il importait, notamment,

d'envisager de créer, au cours de la Décennie, une instance permanente

consacrée aux populations autochtones dans le système des Nations Unies;

12. Recommande que le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits

de l'homme assume la responsabilité de la coordination de la Décennie;

13. Prie le Haut Commissaire aux droits de l'homme d'examiner la

possibilité de mettre sur pied, eu égard à la Décennie des Nations Unies pour

l'éducation dans le domaine des droits de l'homme et à l'importance que revêt

le renforcement de l'aptitude qu'ont les autochtones à élaborer leurs propres
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solutions à leurs problèmes, un atelier de recherche et des institutions

d'enseignement supérieur axés sur les questions se rapportant aux populations

autochtones dans le domaine de l'éducation, afin d'améliorer les échanges

d'informations entre ces institutions et d'encourager une coopération future,

en consultation avec les populations autochtones et en collaboration avec

l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

et d'autres organismes compétents des Nations Unies;

14. Prie le Haut Commissaire aux droits de l'homme, notant que

l'Assemblée générale a demandé au Secrétaire général d'établir un rapport

annuel passant en revue les activités entreprises au sein du système des

Nations Unies dans le cadre du programme d'activités de la Décennie, de

présenter une mise à jour de ce rapport à la Commission des droits de l'homme

à sa cinquantequatrième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé

"Questions se rapportant aux populations autochtones";

15. Souligne le rôle important de la coopération internationale pour

ce qui est de promouvoir les objectifs et les activités de la Décennie, ainsi

que les droits, le bienêtre et le développement durable des populations

autochtones;

16. Encourage les gouvernements à appuyer la Décennie en alimentant

le Fonds de contributions volontaires pour la Décennie;

17. Encourage également les gouvernements, selon qu'il conviendra,

eu égard à l'importance des mesures prises au niveau national pour exécuter

les activités de la Décennie et en atteindre les objectifs, à appuyer la

Décennie en prenant en consultation avec les populations autochtones les

dispositions suivantes :

a) Etablir des programmes, plans et rapports relatifs à la Décennie

et créer des comités nationaux ou d'autres structures comprenant des

représentants des populations autochtones, pour faire en sorte que les

objectifs et les activités de la Décennie soient conçus et réalisés en totale

concertation avec ces populations;

b) Rechercher les moyens de conférer aux populations autochtones

davantage de responsabilités en ce qui concerne leurs propres affaires et

de leur donner voix au chapitre pour les questions qui les concernent;

c) Dégager des ressources à consacrer aux activités conçues pour

réaliser les objectifs de la Décennie;



E/CN.4/1997/L.11/Add.3
page 25

18. Exhorte les organisations intergouvernementales et non

gouvernementales à appuyer la Décennie en dégageant des ressources pour

les activités visant à atteindre, en collaboration avec les populations

autochtones, les objectifs de la Décennie;

19. Encourage les gouvernements à envisager de contribuer, le cas

échéant, dans le cadre de la réalisation des objectifs de la Décennie, au

Fonds de développement pour les populations autochtones d'Amérique latine

et des Caraïbes;

20. Recommande au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme, lorsqu'il élaborera des programmes dans le cadre de la Décennie

internationale des populations autochtones et de la Décennie des Nations Unies

pour l'éducation dans le domaine des droits de l'homme, d'accorder l'attention

voulue au développement de la formation des populations autochtones dans le

domaine des droits de l'homme;

21. Encourage le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme à coopérer avec le Département de l'information à la collecte et à

la diffusion d'informations sur la Décennie internationale des populations

autochtones, en veillant à présenter avec exactitude les informations

concernant les populations autochtones;

22. Invite les institutions financières, les organismes de

développement, les programmes opérationnels et les institutions spécialisées

des Nations Unies, agissant conformément aux procédures définies par leurs

organes directeurs :

a) A accorder une plus haute priorité et à allouer davantage de

ressources à l'amélioration de la situation des populations autochtones,

eu égard en particulier aux besoins de ces populations dans les pays en

développement, notamment en élaborant, dans leurs domaines de compétence

respectifs, des programmes d'action spécifiques pour la réalisation des

objectifs de la Décennie;

b) A lancer des projets spéciaux, selon des voies appropriées

et en collaboration avec les populations autochtones, pour soutenir leurs

initiatives au niveau communautaire, et à favoriser l'échange d'informations

et de connaissances spécialisées entre les populations autochtones et les

experts compétents;
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c) A désigner des responsables chargés de coordonner les activités

relatives à la Décennie avec le Haut Commissaire aux droits de l'homme/Centre

pour les droits de l'homme;

23. Décide d'examiner la question de la Décennie internationale des

populations autochtones à sa cinquantequatrième session, au titre du point

de l'ordre du jour intitulé "Questions se rapportant aux populations

autochtones".

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XXIV.]

1997/33. Protection des droits fondamentaux des personnes infectées
par le virus de l'immunodéficience humaine (VIH) ou atteintes
du syndrome de l'immunodéficience acquise (SIDA)

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant sa résolution 1996/43 du 19 avril 1996 et d'autres résolutions

et décisions pertinentes adoptées par des organismes des Nations Unies, ainsi

que par d'autres instances compétentes,

Soulignant la nécessité, face aux défis continus que représentent le VIH

et le SIDA, de redoubler d'efforts pour assurer le respect universel et

effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, 

réduire la vulnérabilité au VIH et au SIDA et éviter la discrimination

ainsi que la stigmatisation qui sont liées au VIH et au SIDA,

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secrétaire général sur

la deuxième Consultation internationale sur le VIH/SIDA et les droits de

l'homme (E/CN.4/1997/37), qui contient les résultats de la Consultation,

notamment les Directives recommandées aux Etats par les experts participants

concernant la protection et la promotion des droits de l'homme et des libertés

fondamentales dans le contexte du VIH/SIDA, ainsi que les stratégies de

diffusion et de mise en oeuvre de ces Directives,

1. Invite tous les Etats à prendre en considération les Directives

recommandées par les experts qui ont participé à la deuxième Consultation

internationale sur le VIH/SIDA et les droits de l'homme, telles qu'elles

figurent dans le document E/CN.4/1997/37 et, sous une forme résumée,

à l'annexe de la présente résolution;
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2. Demande au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme, au Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA, aux organismes

associés au Programme et à d'autres partenaires de fournir aux Etats, sur

la demande des gouvernements, selon les besoins et dans les limites des

ressources existantes, une assistance technique en vue d'assurer la promotion

et la protection des droits de l'homme dans le contexte du VIH/SIDA;

3. Prie le Secrétaire général de solliciter l'avis des gouvernements,

des institutions spécialisées et des organisations internationales et

non gouvernementales et de soumettre à l'examen de la Commission, à sa

cinquantecinquième session, un rapport intérimaire sur la suite donnée

à la présente résolution.

Annexe

Directive 1 : Les Etats devraient créer pour leur action contre

le VIH/SIDA un cadre national efficace assurant une approche coordonnée,

participative, transparente et responsable du problème, qui intègre tous les

acteurs du secteur public compétents pour les programmes et les politiques

concernant le VIH/SIDA.

Directive 2 : Les Etats devraient fournir un appui financier et

politique permettant à des consultations collectives d'avoir lieu à toutes

les étapes de l'élaboration des politiques, de la mise en oeuvre et de

l'évaluation des programmes relatifs au VIH/SIDA, et aux organisations

communautaires d'effectuer leurs tâches avec efficacité en particulier

dans le domaine de l'éthique, du droit et des droits de l'homme.

Directive 3 : Les Etats devraient réexaminer et réformer la législation

relative à la santé publique pour s'assurer qu'elle traite de façon adéquate

les questions de santé publique posées par le VIH/SIDA, que les dispositions

de la loi applicables aux maladies fortuitement transmissibles ne sont pas

appliquées à tort au VIH/SIDA et sont compatibles avec les obligations

internationales en matière de droits de l'homme.

Directive 4 : Les Etats devraient réexaminer et réformer la législation

pénale et le régime pénitentiaire pour qu'ils soient compatibles avec les

obligations internationales en matière de droits de l'homme et ne soient pas

indûment utilisés dans le contexte du VIH/SIDA ou à l'encontre de groupes

vulnérables.

Directive 5 : Les Etats devraient promulguer ou renforcer les lois

antidiscriminatoires et autres lois qui protègent les groupes vulnérables,
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les personnes touchées par le VIH/SIDA et les personnes souffrant d'un

handicap contre la discrimination dans le secteur public et dans le

secteur privé, qui garantissent le respect de la vie privée ainsi que la

confidentialité et l'éthique de la recherche faisant appel à des sujets

humains, qui mettent l'accent sur l'éducation et la conciliation et qui

permettent des recours rapides et efficaces en droit administratif et en

droit civil.

Directive 6 : Les Etats devraient promulguer des lois régissant la

fourniture des biens et services et des informations liés au VIH de façon à

assurer un large accès à des mesures et services préventifs de qualité, à des

informations adéquates sur la prévention et le traitement et à des médicaments

sûrs et efficaces d'un prix raisonnable.

Directive 7 : Les Etats devraient créer et soutenir des services

d'assistance juridique qui informeront les personnes touchées par le VIH/SIDA

de leurs droits, fourniront gratuitement des conseils juridiques en vue

de l'exercice de ces droits, amélioreront la connaissance des questions

juridiques liées au VIH et utiliseront, outre les tribunaux, des mécanismes

de protection tels que les services du Ministère de la justice, les bureaux

des médiateurs, les voies de recours en matière de santé et les commissions

des droits de l'homme.

Directive 8 : Les Etats devraient, en collaboration avec la communauté

et par son intermédiaire, promouvoir un environnement incitatif et habilitant

pour les femmes, les enfants et les autres groupes vulnérables, en s'attaquant

aux inégalités et préjugés enracinés par le biais d'un dialogue communautaire,

de services sanitaires et sociaux spécialement conçus à cette fin et d'un

appui aux groupes communautaires.

Directive 9 : Les Etats devraient encourager une large diffusion

continue de programmes créatifs d'éducation, de formation et d'information

spécialement conçus pour modifier les attitudes de discrimination et

de stigmatisation liés au VIH/SIDA et y substituer la compréhension

et l'acceptation.

Directive 10 : Les Etats devraient veiller à ce que les pouvoirs publics

et le secteur privé élaborent pour les questions concernant le VIH/SIDA des

codes de conduite traduisant les principes des droits de l'homme en codes

de pratique et de responsabilité professionnelles, assortis de mécanismes

d'accompagnement en vue de la mise en oeuvre et de l'application de ces codes.
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Directive 11 : Les Etats devraient veiller à ce qu'existent des

mécanismes de suivi et d'exécution garantissant la protection des droits de

l'homme dans le contexte du VIH, notamment des droits des personnes touchées

par le VIH/SIDA, de leurs familles et de leurs communautés.

Directive 12 : Les Etats devraient coopérer par le biais de tous

les programmes pertinents et institutions compétentes du système des

Nations Unies, en particulier l'ONUSIDA, afin de mettre en commun les

connaissances et les expériences acquises dans le domaine des droits de

l'homme en relation avec le VIH et devraient veiller à ce qu'existent au

niveau international des mécanismes efficaces de protection des droits de

l'homme dans le contexte du VIH/SIDA.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/34. Arrangements régionaux pour la promotion et la protection
des droits de l'homme

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant la Déclaration et le Programme d'action de Vienne adoptés

par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme le 25 juin 1993, dans

laquelle la Conférence a notamment réaffirmé la nécessité d'envisager la

possibilité de mettre au point des arrangements régionaux et sousrégionaux

pour la promotion et la protection des droits de l'homme là où il n'en

existait pas encore,

Rappelant la résolution 32/127 de l'Assemblée générale, en date

du 16 décembre 1977, et toutes les résolutions ultérieures de l'Assemblée

concernant les arrangements régionaux pour la promotion et la protection

des droits de l'homme,

Rappelant aussi sa propre résolution 1995/46, en date du 3 mars 1995,

Réaffirmant que les arrangements régionaux jouent un rôle fondamental

dans la promotion et la protection des droits de l'homme et devraient

renforcer les normes universelles en matière de droits de l'homme qui sont

énoncées dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme,

et contribuer à leur protection,

Rappelant que la Conférence mondiale sur les droits de l'homme

a recommandé d'accroître les ressources consacrées au renforcement
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ou à l'établissement d'arrangements régionaux pour la promotion et la

protection des droits de l'homme, dans le cadre du Programme de services

consultatifs et d'assistance technique du Centre pour les droits de l'homme,

Donnant son appui aux efforts engagés par l'Organisation des

Nations Unies, les institutions spécialisées et les organisations

intergouvernementales régionales en vue d'assurer la promotion et

la protection des droits de l'homme au niveau régional,

Notant les échanges de plus en plus nombreux entre d'une part

l'Organisation des Nations Unies et les organes créés par les Nations Unies

en application des traités relatifs aux droits de l'homme et d'autre part

les organisations régionales intergouvernementales en vue de promouvoir

l'échange d'informations et la conclusion d'arrangements régionaux pour

la promotion et la protection des droits de l'homme,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général (E/CN.4/1997/35),

1. Prend note du rapport du Secrétaire général;

2. Se félicite de ce que le Haut Commissaire aux droits de l'homme/

Centre pour les droits de l'homme continue de mener des activités de

coopération et d'assistance en vue de renforcer davantage les arrangements

régionaux existants et les mécanismes régionaux de promotion et de protection

des droits de l'homme, en particulier dans le domaine des services

consultatifs et de l'assistance technique, de l'information et de l'éducation

en matière de droits de l'homme, en vue d'échanger des renseignements et des

données d'expérience dans le domaine des droits de l'homme;

3. Se félicite également à ce sujet de ce que le Haut Commissaire/

Centre pour les droits de l'homme ait étroitement collaboré à l'organisation

de cours et d'ateliers de formation régionaux et sousrégionaux dans le

domaine des droits de l'homme, de réunions d'experts gouvernementaux de haut

niveau et d'une conférence régionale des institutions nationales relatives aux

droits de l'homme, dont le but est de mieux faire comprendre les questions

liées à la promotion et à la protection des droits de l'homme dans chaque

région, d'améliorer les procédures et d'examiner les différents systèmes de

promotion et de protection des normes universellement acceptées en matière

de droits de l'homme, ainsi que d'identifier les obstacles qui empêchent la

ratification des principaux traités internationaux de défense des droits de

l'homme et de définir les moyens de les surmonter;
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4. Souligne l'importance du programme de services consultatifs et

d'assistance technique dans le domaine des droits de l'homme et renouvelle

l'appel qu'elle a lancé à tous les gouvernements pour qu'ils envisagent

d'utiliser la possibilité qu'offre l'Organisation des Nations Unies

d'organiser, au titre de ce programme, des séminaires d'information ou

des cours de formation au niveau national à l'intention des fonctionnaires

gouvernementaux sur l'application des normes internationales relatives aux

droits de l'homme et l'expérience acquise par les organismes internationaux

compétents, et note avec satisfaction à ce sujet que des projets de

coopération technique ont été lancés avec les gouvernements de plusieurs

pays de la région d'Asie et du Pacifique;

5. Prie le Secrétaire général de continuer, comme il est prévu au

programme 35, Promotion et protection des droits de l'homme, du plan à moyen

terme pour la période 19921997, à renforcer les échanges entre l'Organisation

des Nations Unies et les organisations intergouvernementales régionales de

défense des droits de l'homme;

6. Se félicite des échanges de plus en plus nombreux entre le

Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme et plusieurs organisations

intergouvernementales régionales ainsi qu'entre les organes créés par les

Nations Unies en vertu de traités internationaux relatifs aux droits de

l'homme et les mécanismes régionaux de promotion des droits de l'homme;

7. Invite les Etats des régions où il n'existe pas encore

d'arrangements régionaux dans le domaine des droits de l'homme à envisager

de conclure des arrangements visant à mettre en place, dans leurs régions,

des mécanismes régionaux appropriés pour la promotion et la protection des

droits de l'homme;

8. Prie le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme de

continuer à accorder une attention particulière aux moyens les plus appropriés

d'apporter une assistance aux pays des différentes régions au titre du

programme de services consultatifs, à leur demande, et de formuler, si

nécessaire, des recommandations;

9. Invite le Secrétaire général à fournir, dans le rapport qu'il

soumettra à l'Assemblée générale à sa cinquantetroisième session, des

renseignements sur les progrès accomplis depuis l'adoption de la Déclaration

et du Programme d'action de Vienne en ce qui concerne le renforcement des

échanges d'informations et de la collaboration entre les organes de l'ONU
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relatifs aux droits de l'homme et les organisations régionales dans le domaine

de la protection et de la promotion des droits de l'homme;

10. Prie le Secrétaire général de lui soumettre, à sa

cinquantecinquième session, un rapport sur l'état des arrangements régionaux

pour la promotion et la protection des droits de l'homme, de formuler des

propositions et des recommandations concrètes sur les moyens de renforcer la

coopération entre l'Organisation des Nations Unies et les mécanismes régionaux

dans le domaine des droits de l'homme et de consigner dans son rapport les

résultats des mesures prises en application de la présente résolution;

11. Décide de poursuivre l'examen de la question à sa

cinquantecinquième session.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/35. Préparatifs du cinquantième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant que l'Assemblée générale, en adoptant la Déclaration

universelle des droits de l'homme le 10 décembre 1948, a considéré que la

reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille

humaine et de leurs droits égaux et inaliénables était le fondement de

la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,

Considérant que le cinquantième anniversaire de la Déclaration offre à

l'Organisation des Nations Unies et aux Etats Membres l'occasion de redoubler

d'efforts pour faire connaître davantage et mieux respecter les droits énoncés

dans la Déclaration, 

Reconnaissant que la Déclaration constitue la source d'inspiration et

la base de tout progrès dans le domaine des droits de l'homme, et prenant note

des améliorations apportées en la matière au cours des 50 dernières années

grâce à la solidarité et aux efforts nationaux et internationaux, 

Constatant avec préoccupation que les normes internationales relatives

aux droits de l'homme ne sont ni pleinement ni universellement respectées,

que les droits de l'homme sont encore violés dans toutes les parties du monde

et que des personnes continuent à endurer des souffrances et à se voir dénier
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le plein exercice de leurs droits civils, culturels, économiques, politiques

et sociaux, 

Convaincue de la nécessité de respecter les droits de l'homme et les

libertés fondamentales et persuadée que de nouvelles dispositions devraient

être prises, à l'échelon national et avec la coopération accrue et la

solidarité de la communauté internationale, afin d'accomplir des progrès

substantiels dans le domaine des droits de l'homme,

Rappelant l'importance et le message de la Déclaration et du Programme

d'action de Vienne, qui soulignent que tous les droits de l'homme sont

universels, indissociables, interdépendants et intimement liés et que la

démocratie, le développement et le respect des droits de l'homme et des

libertés fondamentales sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

Soulignant qu'il importe d'assurer la prise en considération entière

des droits fondamentaux des femmes dans l'ensemble des préparatifs et

manifestations commémoratives du cinquantième anniversaire de la Déclaration

universelle des droits de l'homme,

Reconnaissant l'importance capitale de la tolérance en tant qu'élément

indispensable à la promotion d'une culture favorisant l'acceptation de la

diversité et du pluralisme, et en conséquence une jouissance plus complète

des droits de l'homme,

Consciente que chacun a droit à un ordre social et international dans

lequel les droits et libertés énoncés dans la Déclaration universelle des

droits de l'homme puissent s'exercer pleinement,

Convaincue qu'étant donné le niveau atteint en matière de fixation

de normes dans le domaine des droits de l'homme, la tâche primordiale

des Nations Unies est à présent de promouvoir une adhésion universelle

aux instruments internationaux en vigueur et une meilleure mise en oeuvre

de ceuxci par tous les Etats parties,

Accueillant avec satisfaction les initiatives internationales et

nationales déjà prises en prévision du cinquantième anniversaire de la

Déclaration universelle des droits de l'homme et se félicitant des efforts

déployés par des particuliers dans toutes les régions du monde pour promouvoir

la Déclaration universelle,

1. Prie le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme

de continuer à coordonner les préparatifs du cinquantième anniversaire

de la Déclaration universelle des droits de l'homme au sein du système
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des Nations Unies, en ayant à l'esprit les dispositions de la Déclaration

et du Programme d'action de Vienne relatives à l'évaluation et au suivi;

2. Invite les gouvernements à examiner et évaluer les progrès

accomplis en matière de droits de l'homme depuis l'adoption de la Déclaration

universelle, à cerner les obstacles à la réalisation de progrès dans ce

domaine et les moyens par lesquels ils peuvent être surmontés et à consentir

des efforts supplémentaires pour élaborer des programmes d'éducation et

d'information en vue d'assurer la diffusion du texte de la Déclaration

et de mieux faire comprendre le message universel qu'elle contient;

3. Invite également les gouvernements à entreprendre, en prévision du

cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme,

des programmes nationaux en vue de sa célébration et de veiller à une large

participation, notamment des administrations publiques, des institutions

nationales, des organisations non gouvernementales, des milieux universitaires

et de tous les éléments de la société civile;

4. Se félicite de la proposition du Gouvernement angolais tendant

à accueillir en 1998 la Conférence ministérielle sur les droits de l'homme

en Afrique des Etats membres de l'Organisation de l'unité africaine, dans

le cadre du cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des

droits de l'homme, conformément à la résolution 1673 (LXIV) adoptée

par la soixantequatrième session ordinaire du Conseil des ministres de

l'Organisation de l'unité africaine, et prie le Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies de donner une suite favorable aux demandes

émanant du Secrétariat général de l'Organisation de l'unité africaine ou du

pays hôte concernant l'organisation de la Conférence;

5. Souligne à cet égard que les initiatives prises à la base peuvent

contribuer d'une manière très importante à promouvoir, par l'éducation et les

médias, une culture des droits de l'homme, et encourage tous les acteurs à

entreprendre d'autres activités, y compris l'échange de données d'expérience

sur la promotion des droits de l'homme;

6. Engage les gouvernements qui n'ont pas encore ratifié les

principaux instruments relatifs aux droits de l'homme ayant pour base la

Déclaration universelle des droits de l'homme d'envisager de le faire et

demande à tous les gouvernements d'honorer pleinement leurs obligations

internationales dans le domaine des droits de l'homme;
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7. Invite les organes créés en vertu d'instruments internationaux

relatifs aux droits de l'homme à accorder l'attention voulue, conformément

à leurs mandats et à leurs méthodes de travail, au cinquantième anniversaire

de la Déclaration universelle des droits de l'homme et à réfléchir à la

manière dont ils pourraient contribuer aux préparatifs de cette célébration;

8. Engage le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme et

le Département de l'information à collaborer étroitement en vue de l'exécution

d'activités d'information dans la période précédant et durant la célébration

du cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de

l'homme;

9. Demande aux institutions et organismes compétents des

Nations Unies, eu égard aux principes énoncés dans la Déclaration universelle

des droits de l'homme, d'évaluer, conformément à leurs mandats et champs

d'action respectifs, l'application et l'impact des instruments internationaux

en vigueur relatifs aux droits de l'homme et de formuler des conclusions

pertinentes sur la question;

10. Invite les institutions et organismes compétents des

Nations Unies, en collaboration avec le Haut Commissaire des Nations Unies

aux droits de l'homme, à célébrer cet anniversaire en intensifiant leurs

propres contributions à l'action entreprise à l'échelle du système des

Nations Unies pour promouvoir et protéger les droits de l'homme;

11. Encourage les institutions nationales, telles que les commissions

des droits de l'homme, les médiateurs et autres, à jouer un rôle prépondérant

dans les manifestations commémoratives du cinquantième anniversaire et à

prêter l'attention voulue à cette question à l'occasion du prochain atelier

international sur les institutions nationales;

12. Invite les organisations non gouvernementales à participer

pleinement aux préparatifs du cinquantième anniversaire de la Déclaration

universelle des droits de l'homme, à intensifier leur campagne visant à faire

comprendre davantage et mieux utiliser la Déclaration et à communiquer

leurs observations et recommandations aux gouvernements, aux institutions

nationales, aux organisations régionales et au Haut Commissaire des

Nations Unies aux droits de l'homme;

13. Décide d'examiner, à sa cinquantequatrième session, l'état

des préparatifs du cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle
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des droits de l'homme et d'accorder à la question une attention proportionnée

à son importance historique.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/36. Droits de l'homme et privation arbitraire de la nationalité

La Commission des droits de l'homme,

Réaffirmant l'article 15 de la Déclaration universelle des droits de

l'homme, aux termes duquel tout individu a droit à une nationalité et nul

ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, 

Rappelant les dispositions des autres instruments internationaux

relatifs aux droits de l'homme, notamment le paragraphe d) iii) de l'article 5

de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de

discrimination raciale, le paragraphe 3 de l'article 24 du Pacte international

relatif aux droits civils et politiques et les articles 7 et 8 de la

Convention relative aux droits de l'enfant, 

Soulignant que tous les droits de l'homme sont universels,

indissociables, interdépendants et intimement liés et que la communauté

internationale doit traiter les droits de l'homme globalement, de manière

équitable et équilibrée, et en leur accordant une égale valeur, comme il a été

réaffirmé dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne adopté par la

Conférence mondiale sur les droits de l'homme le 25 juin 1993, 

Constatant avec une profonde préoccupation que des personnes ou groupes

de personnes sont privés arbitrairement de leur nationalité, particulièrement

en raison de leur race, origine nationale, ethnie ou religion,

Consciente que l'Assemblée générale a fait sienne, dans sa

résolution 41/70 du 3 décembre 1986, la demande adressée à tous les Etats

membres de promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales et

de s'abstenir de les dénier à certains éléments de leur population en raison

de leur origine nationale, ethnie ou religion,

1. Réaffirme l'importance du droit de chacun à la nationalité en tant

que droit inaliénable de l'homme;
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2. Considère que la privation arbitraire de la nationalité en raison

de la race, l'origine nationale, l'ethnie ou la religion est une violation des

droits de l'homme et des libertés fondamentales;

3. Appelle tous les Etats à s'abstenir de prendre des mesures et

d'adopter une législation qui instituent à l'encontre de personnes ou groupes

de personnes une discrimination fondée sur la race, la couleur, l'origine

nationale ou l'ethnie tendant à dénier ou entraver l'exercice, sur un pied

d'égalité, du droit à la nationalité, et à abroger toute législation de ce

type si elle existe déjà;

4. Engage les mécanismes concernés de la Commission des droits

de l'homme et les organes conventionnels compétents des Nations Unies à

recueillir des renseignements sur la question auprès des sources pertinentes

et à tenir compte de ces renseignements ainsi que de toutes recommandations

à ce sujet, dans leurs rapports;

5. Prie le Secrétaire général de transmettre la présente résolution

aux gouvernements, aux organisations intergouvernementales et non

gouvernementales et à la SousCommission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités, et de solliciter leurs

vues à ce sujet;

6. Décide de rester saisie de la question.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/37. Les droits de l'homme et les procédures thématiques

La Commission des droits de l'homme,

Considérant que les procédures thématiques établies par la Commission

pour examiner les questions relatives à la promotion et à la protection de

tous les droits de l'homme jouent un rôle important parmi ses mécanismes de

surveillance des droits de l'homme,

Notant avec satisfaction qu'un nombre croissant de gouvernements ainsi

que d'organisations non gouvernementales ont établi avec la Commission des

relations de travail dans le cadre des procédures thématiques,

Rappelant toutes ses résolutions relatives aux droits de l'homme et

aux procédures thématiques,
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Rappelant aussi les recommandations concernant les procédures

thématiques qui figurent dans la Déclaration et le Programme d'action

de Vienne adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme,

Notant que certaines violations des droits de l'homme visent

spécifiquement ou principalement les femmes et que le dépistage de ces

violations et leur notification exigent une vigilance et une sensibilité

particulières,

1. Félicite les gouvernements qui ont invité les rapporteurs spéciaux

chargés de questions thématiques à se rendre dans leur pays et qui ont établi

avec la Commission d'autres formes de coopération étroite dans le cadre des

procédures thématiques;

2. Encourage tous les gouvernements :

a) A coopérer plus étroitement avec la Commission dans le cadre

des procédures thématiques pertinentes;

b) A répondre promptement aux demandes d'information qui leur sont

adressées dans le cadre des procédures thématiques afin de permettre aux

rapporteurs spéciaux et aux groupes de travail chargés d'appliquer ces

procédures de s'acquitter de leur mandat et, s'il y a lieu, à en inviter

un à se rendre dans leur pays;

c) A envisager des visites de suivi destinées à les aider à mettre

effectivement en oeuvre les recommandations des rapporteurs spéciaux et des

groupes de travail chargés de questions thématiques;

3. Invite les gouvernements concernés à étudier soigneusement

les recommandations qui leur sont adressées dans le cadre des procédures

thématiques et à informer promptement les mécanismes pertinents des progrès

réalisés dans leur application;

4. Invite les organisations non gouvernementales à poursuivre leur

coopération dans le cadre des procédures thématiques et à s'assurer que la

documentation fournie entre bien dans le cadre du mandat des mécanismes

d'application de ces procédures et contient les éléments requis;

5. Invite les rapporteurs spéciaux et les groupes de travail chargés

de questions thématiques :

a) A formuler des recommandations en vue d'éviter des violations

des droits de l'homme;

b) A suivre de près les progrès réalisés par les gouvernements

dans les enquêtes qu'ils mènent dans le cadre de leurs mandats respectifs;
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c) A continuer de coopérer étroitement avec les organes

conventionnels compétents et les rapporteurs par pays;

d) A inclure dans leurs rapports les informations fournies par les

gouvernements sur les mesures de suivi ainsi que leurs propres observations

sur ce point, notamment sur les problèmes qui se posent ou les progrès

accomplis, selon le cas;

e) A inclure régulièrement dans leurs rapports des données ventilées

par sexe et à examiner les caractéristiques et la pratique des violations des

droits de l'homme relevant de leurs mandats qui visent spécifiquement ou

principalement les femmes ou auxquelles elles sont particulièrement exposées,

de manière à assurer la protection effective de leurs droits fondamentaux;

6. Prie les rapporteurs spéciaux et les groupes de travail chargés

de questions thématiques d'inclure dans leurs rapports, s'il y a lieu, des

observations sur les problèmes qui se posent en termes de réceptivité et sur

les résultats de leurs analyses afin de s'acquitter de leurs mandats avec une

efficacité accrue, et d'y faire figurer également des suggestions concernant

les domaines où les gouvernements pourraient demander une assistance par

l'intermédiaire du programme de services consultatifs administré par le Centre

pour les droits de l'homme;

7. Prie le Secrétaire général, compte tenu des recommandations issues

des réunions des rapporteurs spéciaux, des représentants, des experts et des

présidents des groupes de travail, d'envisager la possibilité de convoquer

d'autres réunions périodiques de tous les rapporteurs spéciaux chargés

de questions thématiques et des présidents des groupes de travail de

la Commission des droits de l'homme afin de leur permettre de continuer

d'échanger des vues, d'établir entre eux une coopération et une coordination

plus étroites et de faire des recommandations;

8. Encourage le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme à renforcer encore la coopération entre les rapporteurs spéciaux

chargés de questions thématiques, les représentants, les experts, les membres

et les présidents des groupes de travail de la Commission et d'autres

organismes pertinents des Nations Unies, y compris les organes créés en vertu

d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, afin d'accroître

leur efficacité grâce à une meilleure coordination entre les divers

organismes, mécanismes et procédures, compte tenu de la nécessité d'éviter

les doubles emplois et les chevauchements inutiles des mandats et des tâches;
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9. Suggère que les rapporteurs spéciaux, les représentants,

les experts et les présidents des groupes de travail chargés des procédures

spéciales de la Commission des droits de l'homme examinent les moyens de faire

connaître la situation particulière des personnes qui s'emploient à promouvoir

et à protéger tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales,

et de renforcer la protection de ces personnes, en tenant compte des débats

que poursuivent les groupes de travail pertinents de la Commission;

10. Prie le Secrétaire général :

a) De publier chaque année suffisamment tôt, en étroite collaboration

avec les rapporteurs spéciaux et les groupes de travail chargés de questions

thématiques, leurs conclusions et recommandations, de manière que la mise en

oeuvre de cellesci puisse faire l'objet de nouveaux débats lors de sessions

ultérieures de la Commission;

b) De présenter chaque année, en annexe à l'ordre du jour provisoire

annoté de la session de la Commission des droits de l'homme, une liste,

avec indication des pays d'origine, de toutes les personnes constituant

actuellement les mécanismes d'application des procédures thématiques et

d'examen par pays;

11. Prie également le Secrétaire général, dans l'exécution du budget

de l'Organisation des Nations Unies pour l'exercice biennal 19981999, de

veiller à l'ouverture des crédits nécessaires pour que soient effectivement

remplis tous les mandats à caractère thématique, y compris toutes les tâches

supplémentaires que la Commission pourrait confier aux rapporteurs spéciaux

et aux groupes de travail chargés de questions thématiques.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/38. Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants

La Commission des droits de l'homme,

Atterrée par la fréquence des cas de torture et autres peines ou

traitements cruels, inhumains ou dégradants,

Rappelant que le droit de ne pas être soumis à la torture est un droit

qui ne souffre aucune dérogation et que l'interdiction de la torture est

expressément énoncée à l'article 5 de la Déclaration universelle des droits
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de l'homme, à l'article 7 du Pacte international relatif aux droits civils

et politiques, dans la Déclaration sur la protection de toutes les personnes

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou

dégradants, dans la Convention contre la torture et autres peines ou

traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que dans les dispositions

pertinentes d'autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme

tels que la Convention relative aux droits de l'enfant, la Déclaration et le

Programme d'action de Vienne, la Déclaration sur l'élimination de la violence

à l'égard des femmes et les quatre Conventions de Genève de 1949 relatives

à la protection des victimes de guerre,

Rappelant toutes les résolutions sur le sujet de l'Assemblée générale,

en particulier la résolution 51/86, du Conseil économique et social et de

la Commission des droits de l'homme, en particulier la résolution 1996/33

du 19 avril 1996,

Consciente que nul ne doit être soumis à la torture et autres peines

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, que de tels actes représentent

une tentative criminelle de détruire un être humain physiquement et

psychiquement, que ne peuvent justifier aucune circonstance, aucune idéologie

ni aucun intérêt supérieur, et convaincue qu'une société qui tolère la torture

ne peut en aucun cas prétendre respecter les droits de l'homme,

1. Prend note du rapport du Secrétaire général sur l'état de la

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains

ou dégradants (E/CN.4/1997/28);

2. Prie instamment tous les Etats d'adhérer à la Convention contre

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

à titre prioritaire;

3. Invite tous les Etats qui ratifient la Convention ou y adhèrent,

ainsi que les Etats parties qui ne l'ont pas encore fait, à faire les

déclarations prévues aux articles 21 et 22 de la Convention et à envisager

la possibilité de retirer leurs réserves à l'article 20;

4. Encourage les Etats parties à faire savoir dès que possible au

Secrétaire général qu'ils acceptent les amendements aux articles 17 et 18

de la Convention;

5. Prie instamment tous les Etats parties de s'acquitter

rigoureusement des obligations que leur impose l'article 19 de la Convention,

notamment celle de présenter des rapports, et, en particulier, les Etats
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parties dont les rapports auraient dû être présentés depuis longtemps de les

soumettre dans les meilleurs délais;

6. Demande à tous les gouvernements d'appliquer rigoureusement

l'interdiction de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains

ou dégradants;

7. Prie instamment tous les gouvernements d'encourager l'application

rapide et intégrale de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne et,

en particulier, de la section B.5 de la deuxième partie qui traite du droit

de ne pas être torturé et où il est dit que "les Etats devraient abroger les

lois qui assurent en fait l'impunité aux personnes responsables de violations

graves des droits de l'homme telles que les actes de torture et devraient

poursuivre les auteurs de ces violations, conférant ainsi à l'Etat de droit

une base solide";

8. Souligne qu'en vertu de l'article 4 de la Convention contre

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,

les actes de torture doivent constituer des infractions au regard du droit

pénal des Etats et sont une atteinte grave aux Conventions de Genève de 1949,

exposant leurs auteurs à des poursuites et des sanctions;

9. Rappelle aux gouvernements que les châtiments corporels peuvent

être assimilés à des peines cruelles, inhumaines ou dégradantes, voire à la

torture;

10. Souligne en particulier que toutes les allégations faisant état

d'actes de torture ou de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

doivent être examinées sans délai et en toute impartialité par l'autorité

nationale habilitée, que ceux qui encouragent, ordonnent, tolèrent ou

commettent de tels actes doivent être tenus pour responsables et sévèrement

punis, en particulier les responsables du lieu de détention où il a été établi

que l'acte interdit a été commis, et que le système juridique interne des

Etats doit prévoir que les victimes obtiennent réparation, reçoivent une

indemnisation équitable et suffisante et bénéficient d'une réadaptation

sociomédicale appropriée;

11. Souligne que les Etats parties ont l'obligation, en vertu de

l'article 10 de la Convention, d'assurer l'éducation et la formation du

personnel susceptible d'intervenir dans la garde, l'interrogatoire ou le

traitement de tout individu arrêté, détenu ou emprisonné, de quelque façon

que ce soit, et invite le Haut Commissaire aux droits de l'homme, conformément
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au mandat que lui a assigné l'Assemblée générale dans sa résolution 48/141

du 20 décembre 1993, à fournir, à la demande des gouvernements, des services

consultatifs dans ce domaine ainsi qu'une assistance technique pour concevoir,

produire et distribuer le matériel pédagogique requis;

12. Fait ressortir dans ce contexte que les Etats ne doivent pas

punir le personnel dont il est question dans le paragraphe précédent qui

refuse d'obéir à des ordres de commettre des actes pouvant être assimilés

à la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

13. Accueille avec satisfaction le rapport du Comité contre la torture

sur les travaux de ses quinzième et seizième sessions (A/51/44);

14. Accueille également avec satisfaction les travaux du Comité contre

la torture et sa pratique qui consiste à formuler des observations finales

après l'examen des rapports, ainsi que celle qui consiste à enquêter sur les

cas où il y a lieu de penser que la torture est systématiquement pratiquée

dans tel ou tel Etat partie;

15. Demande instamment aux Etats parties de prendre pleinement en 

compte les conclusions et recommandations que le Comité a formulées après

avoir examiné leurs rapports;

16. Prie le Secrétaire général de présenter à la Commission un rapport

annuel sur l'état de la Convention contre la torture et autres peines ou

traitements cruels, inhumains ou dégradants;

17. Prie l'Assemblée générale, dans le cadre de la préparation du

cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme,

de proclamer le 26 juin Journée internationale des Nations Unies pour les

victimes de la torture, l'élimination totale de la torture, et l'application

effective de la Convention contre la torture, qui est entrée en vigueur

le 26 juin 1987;

18. Félicite le Rapporteur spécial pour son travail, exposé dans son

rapport (E/CN.4/1997/7 et Add.1 à 3);

19. Met de nouveau l'accent sur les recommandations du Rapporteur

spécial réunies dans le document E/CN.4/1995/34;

20. Rappelle à tous les Etats qu'une période prolongée de détention

au secret peut faciliter la pratique de la torture et peut, en soi, constituer

une forme de traitement cruel, inhumain ou dégradant;

21. Invite le Rapporteur spécial à continuer d'examiner les

questions relatives à la torture contre les femmes, ainsi que les conditions
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qui la favorisent, à faire les recommandations voulues concernant la

prévention des formes de torture visant les femmes et à poursuivre ses

échanges de vues avec le Rapporteur spécial sur la violence contre les

femmes en vue de renforcer leur efficacité et leur coopération mutuelle;

22. Invite également le Rapporteur spécial à poursuivre son examen

des questions relatives à la torture des enfants et des conditions qui la

favorisent et à faire les recommandations voulues pour la prévenir;

23. Approuve les méthodes de travail du Rapporteur spécial indiquées

dans son rapport (E/CN.4/1997/7, annexe), en particulier en ce qui concerne

les appels urgents, l'encourage à continuer à donner suite effectivement aux

renseignements crédibles et fiables qui lui sont communiqués et l'invite à

continuer à solliciter les opinions et les observations de tous ceux qui sont

concernés, notamment les gouvernements, pour la mise au point de son rapport;

24. Estime souhaitable que le Rapporteur spécial poursuive ses

échanges de vues avec les organes et mécanismes compétents dans le domaine

des droits de l'homme, notamment avec le Comité contre la torture et le

Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, en particulier afin

de renforcer encore leur efficacité et leur coopération mutuelle, tout en

évitant des chevauchements d'activité inutiles, et estime qu'il doit continuer

à coopérer avec les programmes intéressés de l'Organisation des Nations Unies,

notamment celui qui s'occupe de la prévention du crime et de la justice

pénale;

25. Fait appel à tous les gouvernements pour qu'ils apportent leur

concours et leur assistance au Rapporteur spécial chargé d'examiner les

questions ayant trait à la torture dans l'accomplissement de sa mission et

pour qu'ils fournissent tous les renseignements demandés, y compris en donnant

dûment suite à ses appels urgents;

26. Engage les gouvernements qui n'ont pas encore répondu aux

communications qui leur ont été transmises par le Rapporteur spécial

à le faire promptement;

27. Encourage tous les gouvernements à envisager sérieusement

d'inviter le Rapporteur spécial à se rendre dans leur pays, afin de lui

permettre de s'acquitter de son mandat avec encore plus d'efficacité;

28. Invite le Rapporteur spécial à continuer de faire figurer dans

son rapport des renseignements sur la suite donnée par les gouvernements

à ses recommandations, à ses visites et à ses communications;
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29. Invite le Rapporteur spécial à présenter un rapport à la

Commission à sa cinquantequatrième session;

30. Prend acte des rapports du Secrétaire général sur le Fonds de

contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture

(E/CN.4/1997/27 et Add.1 et A/51/465);

31. Exprime sa satisfaction au Conseil d'administration du Fonds de

contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture

pour le travail qu'il a accompli;

32. Exprime sa gratitude et ses remerciements aux gouvernements,

aux organisations et aux particuliers qui ont déjà versé des contributions

au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes

de la torture;

33. Lance un appel à tous les gouvernements, à toutes les

organisations et à tous les particuliers qui sont en mesure de le faire de

contribuer annuellement au Fonds, si possible en augmentant sensiblement

la fréquence et le montant des contributions, afin que l'on puisse envisager

de faire face à une demande d'assistance en augmentation constante;

34. Souligne la nécessité pour le Fonds de recevoir des contributions

régulières et annuelles et prend note de la demande du Conseil

d'administration tendant à ce que ces contributions soient versées avant

sa réunion annuelle en mai afin de prévenir notamment l'interruption des

programmes dans l'exécution desquels le Fonds joue un rôle déterminant;

35. Met l'accent en particulier sur la demande croissante d'aide

aux services de réadaptation pour les victimes de la torture;

36. Prie le Secrétaire général de continuer à inclure chaque année

le Fonds parmi les programmes pour lesquels des contributions sont annoncées

lors de la Conférence des Nations Unies pour les annonces de contributions

aux activités de développement;

37. Prie de nouveau le Secrétaire général de transmettre à tous

les gouvernements les appels de contributions au Fonds que leur adresse

la Commission;

38. Invite le Conseil d'administration du Fonds à lui faire rapport

à sa cinquantequatrième session et à lui soumettre une évaluation actualisée

en ce qui concerne le financement international des services de réhabilitation

pour les victimes de la torture;
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39. Prie le Secrétaire général de continuer à la tenir informée chaque

année du fonctionnement du Fonds;

40. Prie instamment les Etats parties qui étaient en retard dans

le paiement de contributions avant que le Secrétaire général ne prenne des

dispositions pour financer les dépenses du Comité contre la torture à l'aide

du budget ordinaire, de s'acquitter immédiatement de leurs obligations;

41. Prie le Secrétaire général de prévoir, dans le cadre du budget

global de l'Organisation des Nations Unies, un effectif suffisant et stable

ainsi que les services techniques voulus pour permettre à tous les organes et

mécanismes qui luttent contre la torture de s'acquitter effectivement de leur

tâche;

42. Décide de continuer d'examiner ces questions à sa

cinquantequatrième session.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]

1997/39. Personnes déplacées dans leur propre pays

La Commission des droits de l'homme,

Profondément troublée par la situation alarmante que représente

l'existence d'un nombre croissant de personnes déplacées dans leur propre

pays, partout dans le monde, et consciente du grave problème qui en résulte

pour la communauté internationale, 

Notant avec préoccupation que de nombreuses situations graves de

déplacement de personnes dans leur propre pays ne bénéficient pas d'une

attention suffisante et ne suscitent pas la réaction voulue,

Consciente de la dimension droits de l'homme et de la dimension

humanitaire du problème des personnes déplacées dans leur propre pays,

et de la responsabilité qui en découle pour les Etats et la communauté

internationale, pour ce qui est d'étudier les méthodes et les moyens qui

permettent de mieux répondre à leurs besoins en protection et en assistance,

Rappelant les normes pertinentes des instruments internationaux relatifs

aux droits de l'homme, du droit international humanitaire et du droit connexe

des réfugiés,
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Rappelant l'accent mis, dans la Déclaration et le Programme d'action de

Vienne, sur la nécessité d'élaborer des stratégies globales pour faire face

au problème des personnes déplacées dans leur propre pays,

Gardant à l'esprit les résolutions 49/169 et 50/195 de l'Assemblée

générale, en date respectivement du 23 décembre 1994 et du 22 décembre 1996,

et, en particulier, le fait que l'Assemblée générale a invité la Commission

des droits de l'homme à examiner la possibilité d'établir un cadre juridique

approprié pour les personnes déplacées dans leur propre pays sur la base du

rapport du représentant du Secrétaire général,

Reconnaissant que la protection des personnes déplacées dans leur propre

pays serait renforcée si leurs droits spécifiques à la protection étaient

définis, réaffirmés et regroupés,

Se félicitant de la coopération qui s'est instaurée entre le

représentant du Secrétaire général et le Haut Commissaire des Nations Unies

aux droits de l'homme, le Haut Commissaire des Nations Unies pour les

réfugiés, le Programme des Nations Unies pour le développement, le Département

des affaires humanitaires et le Programme alimentaire mondial, ainsi que

le Comité international de la CroixRouge et d'autres organisations et

institutions internationales et régionales compétentes,

Réaffirmant la conclusion du représentant du Secrétaire général,

selon laquelle un mécanisme central de coordination appelé à répartir les

tâches est indispensable dans les situations d'urgence où le Gouvernement

du pays concerné n'est pas à même de s'acquitter de ses responsabilités

normales, et se félicitant, à cet égard, de la création, par le Comité

permanent interorganisations, de l'Equipe spéciale chargée de s'occuper

des personnes déplacées dans leur propre pays,

Se félicitant de la décision du Comité permanent interorganisations

d'inviter le représentant du Secrétaire général à participer à ses réunions

sur la question ainsi qu'aux travaux de l'Equipe spéciale, et encourageant

le renforcement de cette collaboration en vue d'améliorer l'assistance aux

personnes déplacées dans leur propre pays, leur protection et les stratégies

de développement en leur faveur,

Rappelant sa résolution 1996/52 du 19 avril 1996,

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du représentant du

Secrétaire général chargé de la question des personnes déplacées dans leur

propre pays (E/CN.4/1997/43 et Add.1);
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2. Félicite le représentant du Secrétaire général de l'action menée

jusqu'ici malgré les faibles ressources dont il dispose et du rôle catalyseur

qu'il continue de jouer pour sensibiliser davantage l'opinion au sort des

personnes déplacées dans leur propre pays;

3. Rend hommage aux gouvernements et aux organisations

intergouvernementales et non gouvernementales qui ont fourni une assistance

et une protection aux personnes déplacées dans leur propre pays et ont appuyé

le travail du représentant du Secrétaire général, les invite instamment

à continuer à le faire et demande aux autres de soutenir l'action du

représentant;

4. Encourage le représentant du Secrétaire général à poursuivre,

grâce à un dialogue continu avec les gouvernements et toutes les organisations

intergouvernementales et non gouvernementales concernées, son analyse des

causes du déplacement de personnes dans leur propre pays, des besoins de ces

personnes, des mesures préventives et des moyens de leur offrir une protection

et une assistance accrues ainsi que des solutions plus nombreuses, en tenant

compte de situations spécifiques;

5. Rappelle la compilation et l'analyse des normes juridiques

présentées par le représentant du Secrétaire général, qui y conclut que,

si le droit international, dans son état actuel, comporte de nombreux aspects

qui intéressent tout particulièrement les personnes déplacées dans leur propre

pays, il existe plusieurs grands domaines dans lesquels il ne leur assure pas

une protection suffisante;

6. Encourage le représentant du Secrétaire général à continuer

de mettre en place, en se fondant sur sa compilation et son analyse des

normes juridiques, un cadre global pour la protection des personnes déplacées

dans leur propre pays et prend note des principes directeurs qui sont en

préparation à cette fin, et prie le représentant de faire rapport à ce sujet

à la Commission à sa cinquante-quatrième session;

7. Souligne la nécessité d'une meilleure mise en oeuvre du droit

international applicable aux personnes déplacées dans leur propre pays;

8. Prie le Secrétaire général de veiller à faire rapidement publier,

dans toutes les langues de travail de l'ONU, la compilation et l'analyse des

normes juridiques établies par son représentant et à leur assurer une large

diffusion, et encourage les gouvernements à les faire traduire dans d'autres

langues;
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9. Note avec satisfaction l'attention particulière accordée par

le représentant du Secrétaire général aux besoins particuliers d'assistance,

de protection et de développement des femmes et des enfants déplacés dans leur

propre pays et l'encourage à continuer de répondre à ces besoins;

10. Remercie les gouvernements qui ont invité le représentant

du Secrétaire général à se rendre dans leur pays et les invite à tenir

dûment compte, dans le cadre de leur dialogue avec le représentant, des

recommandations et suggestions qu'il leur a présentées et à l'informer

des mesures prises en conséquence;

11. Engage tous les gouvernements à faciliter les activités du

représentant du Secrétaire général, en particulier les gouvernements des

pays où existent des situations de déplacement interne, qui n'ont pas encore

adressé d'invitation au représentant ni répondu de manière positive à ses

demandes d'information;

12. Félicite le représentant du Secrétaire général pour ses efforts

en vue de promouvoir une stratégie globale visant à améliorer la protection

des personnes déplacées dans leur propre pays et à leur assurer une assistance

et des possibilités de développement accrues et attend avec intérêt l'étude

d'ensemble qu'il élabore actuellement et les recommandations qui y seront

formulées;

13. Encourage le représentant du Secrétaire général et le Haut

Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme ainsi que le Haut

Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, le Programme des

Nations Unies pour le développement, le Département des affaires humanitaires,

le Programme alimentaire mondial, le Comité international de la CroixRouge

et tous les autres organismes d'aide humanitaire et de développement

compétents à accroître encore leur collaboration en mettant en place des

cadres de coopération de façon à promouvoir les activités de protection,

d'assistance et de développement au profit des personnes déplacées dans leur

propre pays;

14. Demande instamment à ces organisations de continuer, en

particulier par l'intermédiaire du Comité permanent interorganisations et de

son Equipe spéciale chargée de s'occuper des personnes déplacées dans leur

propre pays, à axer leur attention sur les problèmes relatifs aux personnes

déplacées dans leur propre pays et les solutions à apporter à ces problèmes,

notamment la mise en place d'un système plus complet et plus cohérent
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de collecte des données sur la situation de ces personnes, et de renforcer

leur collaboration avec le représentant du Secrétaire général;

15. Prend note avec satisfaction des initiatives prises par des

organisations régionales, telles que l'Organisation pour la sécurité et la

coopération en Europe, l'Organisation de l'unité africaine et l'Organisation

des Etats américains, pour répondre aux besoins d'assistance, de protection et

de développement des personnes déplacées dans leur propre pays, et encourage

ces organisations à renforcer ces activités et leur coopération avec le

représentant;

16. Se félicite de l'attention accordée par les rapporteurs, les

groupes de travail, les experts et les organes conventionnels compétents à la

question des déplacements internes de populations, et les engage à continuer

de s'informer des situations qui ont déjà provoqué ou pourraient provoquer

des déplacements internes, à inclure dans leurs rapports les renseignements

pertinents ainsi que des recommandations à ce sujet, et à les soumettre au

représentant du Secrétaire général;

17. Invite le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme à élaborer, en coopération avec les gouvernements, les organisations

internationales compétentes et le représentant du Secrétaire général,

des projets en vue de promouvoir les droits de l'homme des personnes déplacées

dans leur propre pays, dans le cadre du programme de services consultatifs

et de coopération technique, et à inclure dans son rapport à la Commission

des informations sur l'exécution de ces projets;

18. Prie le Secrétaire général de fournir à son représentant, dans

les limites des ressources disponibles, toute l'aide dont il a besoin pour

s'acquitter efficacement de son mandat, et encourage le représentant

du Secrétaire général à continuer de s'efforcer d'obtenir le concours

d'institutions locales, nationales et régionales;

19. Décide de poursuivre l'examen de la question à sa

cinquantequatrième session.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]
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1997/40. Institutions nationales pour la promotion et la protection
des droits de l'homme

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant les résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et ses

propres résolutions relatives aux institutions nationales pour la promotion

et la protection des droits de l'homme, notamment la résolution 48/134 de

l'Assemblée générale, du 20 décembre 1993, sa propre résolution 1995/50,

du 3 mars 1995, la résolution 50/176 de l'Assemblée générale,

du 22 décembre 1995, et sa propre résolution 1996/50, du 19 avril 1996,

Se félicitant de l'intérêt rapidement croissant manifesté partout dans

le monde pour la création et le renforcement d'institutions nationales

indépendantes et pluralistes pour la promotion et la protection des droits

de l'homme,

Convaincue du rôle important que jouent ces institutions nationales

lorsqu'il s'agit de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les

libertés fondamentales ainsi que de faire plus largement connaître ces droits

et libertés et d'y sensibiliser l'opinion,

Considérant que l'Organisation des Nations Unies a joué et devrait

continuer de jouer un rôle important dans l'aide à apporter à la mise en place

d'institutions nationales,

Rappelant que, dans sa résolution 48/134, l'Assemblée générale a

accueilli favorablement les Principes concernant le statut des institutions

nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme, figurant

en annexe à cette résolution,

Reconnaissant qu'il revient à chaque Etat de choisir, pour la création

d'une institution nationale, le cadre le plus adapté, compte tenu des besoins

et des circonstances qui sont les siens, pour garantir la promotion et la

protection des droits de l'homme au niveau national conformément aux normes

internationales relatives aux droits de l'homme,

Rappelant la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, adoptés

par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme (A/CONF.157/23), qui

ont réaffirmé le rôle important et constructif que jouent les institutions

nationales de défense des droits de l'homme et le rôle dont elles s'acquittent

pour ce qui est de remédier aux violations dont ces droits font l'objet, de

diffuser des informations à leur sujet et de dispenser un enseignement les

concernant,
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Rappelant également le Programme d'action adopté à la quatrième

Conférence mondiale sur les femmes : Lutte pour l'égalité, le développement

et la paix, programme dans lequel les gouvernements ont été instamment priés

de créer ou de renforcer des institutions nationales indépendantes pour

la promotion et la protection des droits de l'homme, y compris les droits

fondamentaux des femmes,

Rappelant que les représentants d'institutions nationales qui ont

participé à la Conférence mondiale sur les droits de l'homme à titre

d'observateurs ont joué un rôle positif et constructif dans les délibérations

de la Conférence,

Accueillant avec satisfaction le renforcement de la coopération

régionale entre les institutions nationales de défense des droits de l'homme,

y compris la réunion régionale entre pays d'Amérique du Nord et d'Amérique

latine au Mexique en avril 1996 et l'accord conclu lors du premier Atelier

régional des institutions nationales des droits de l'homme pour la région de

l'Asie et du Pacifique, organisé à Darwin (Australie) en juillet 1996, en vue

de mettre en place un forum des institutions nationales des droits de l'homme

pour la région de l'Asie et du Pacifique, qui sera ouvert à toutes les

institutions nationales de la région créées conformément aux Principes

concernant le statut des institutions nationales,

Accueillant également avec satisfaction la deuxième rencontre régionale

européenne des institutions nationales qui a eu lieu à Copenhague en

janvier 1997, au cours de laquelle a été créé un groupe de coordination ayant

pour but le renforcement des institutions nationales en Europe et dans les

pays de la Communauté d'Etats indépendants; et félicitant le Haut Commissaire/

Centre pour les droits de l'homme pour le soutien accordé aux rencontres de

Darwin et de Copenhague,

Notant avec satisfaction la participation constructive de représentants

d'un certain nombre d'institutions nationales pour la promotion et la

protection des droits de l'homme à des séminaires et ateliers internationaux

organisés ou parrainés par l'Organisation des Nations Unies et ses Etats

Membres, ainsi qu'à d'autres activités de l'Organisation,

Notant qu'il est important de mettre au point une forme de participation

appropriée des institutions nationales aux réunions de l'Organisation des

Nations Unies consacrées aux droits de l'homme, et qu'un certain nombre
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d'institutions nationales participent depuis quelque temps à ces réunions

en se faisant représenter dans les délégations des Etats Membres,

1. Réaffirme l'importance de la mise en place d'institutions

nationales efficaces, indépendantes et pluralistes pour la promotion et la

protection des droits de l'homme, conformément aux Principes concernant le

statut des institutions nationales figurant en annexe à la résolution 48/134

de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1993;

2. Encourage les Etats Membres à créer des institutions nationales

pour la promotion et la protection des droits de l'homme ou à les renforcer

s'il en existe déjà, comme indiqué dans la Déclaration et le Programme

d'action de Vienne;

3. Accueille avec satisfaction les décisions, annoncées récemment

par un nombre croissant d'Etats, visant à créer, ou à envisager de créer,

des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits

de l'homme;

4. Encourage tous les Etats Membres à prendre les mesures voulues

pour promouvoir l'échange, notamment entre institutions nationales,

d'informations et de données d'expérience concernant la création et le

fonctionnement de telles institutions;

5. Souligne, à cet égard, la nécessité de diffuser aussi largement

que possible les Principes concernant le statut des institutions nationales,

et prie le Secrétaire général de se charger de cette tâche;

6. Réaffirme le rôle des institutions nationales, là où elles

existent, en tant qu'organes qualifiés entre autres choses pour diffuser les

documents relatifs aux droits de l'homme et participer à d'autres activités

d'information, notamment de l'Organisation des Nations Unies;

7. Prie instamment le Secrétaire général de continuer à accorder

un rang de priorité élevé aux demandes d'assistance formulées par les Etats

Membres pour la création et le renforcement d'institutions nationales

de défense des droits de l'homme dans le cadre du programme de services

consultatifs et d'assistance technique dans le domaine des droits de l'homme;

8. Félicite le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme

d'avoir récemment intensifié leurs activités de promotion et de renforcement

des institutions nationales, y compris grâce à l'action du Conseiller spécial

du Haut Commissaire aux droits de l'homme pour les institutions nationales,

les arrangements régionaux et les stratégies de prévention;
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9. Prie le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme,

agissant avec le concours des institutions nationales et de leur Comité

de coordination, de continuer à fournir une assistance technique aux Etats

désireux d'établir ou de renforcer leurs institutions nationales, et à

organiser des programmes de formation pour les institutions nationales qui

le souhaitent;

10. Encourage le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme

à faire en sorte que des arrangements appropriés soient adoptés et que des

ressources soient fournies dans le cadre de celles qui existent afin de

poursuivre et développer les activités récemment intensifiées visant à

soutenir les institutions nationales de défense des droits de l'homme;

et invite les gouvernements à verser des contributions supplémentaires,

spécialement réservées pour ces institutions, au Fonds de contributions

volontaires pour la coopération technique dans le domaine des droits de

l'homme;

11. Prie le Secrétaire général de faire en sorte que les institutions

nationales soient dûment informées, y compris par les voies diplomatiques,

des activités du Centre pour les droits de l'homme les concernant;

12. Prend note du rôle du Comité de coordination créé par les

institutions nationales, reconnu par la Commission des droits de l'homme dans

sa résolution 1994/54, qui consiste à aider, en collaboration étroite avec

le Centre pour les droits de l'homme, les gouvernements et les institutions

nationales, sur leur demande, à donner suite aux résolutions et

recommandations pertinentes concernant le renforcement des institutions

nationales;

13. Prie le Secrétaire général de continuer à fournir, dans les

limites des ressources existantes, l'assistance nécessaire pour que le Comité

de coordination se réunisse pendant les sessions de la Commission des droits

de l'homme, sous les auspices du Haut Commissaire/Centre pour les droits de

l'homme et en coopération avec ces derniers;

14. Prie également le Secrétaire général de continuer à fournir,

dans les limites des ressources existantes et des disponibilités du Fonds

de contributions volontaires pour la coopération technique dans le domaine

des droits de l'homme, l'assistance qui est nécessaire pour les réunions

régionales des institutions nationales;
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15. Prend note du rapport du Secrétaire général concernant les

formes que pourrait prendre une participation des institutions nationales

aux réunions de l'Organisation des Nations Unies consacrées aux droits de

l'homme (E/CN.4/1997/41), et note la recommandation que comporte ce rapport

à ce sujet;

16. Considère qu'il convient que les institutions nationales

qui se conforment aux Principes concernant le statut des institutions

nationales puissent participer, d'une manière appropriée, en leur nom

propre, aux réunions de la Commission des droits de l'homme et de ses organes

subsidiaires; prie le Secrétaire général de présenter à la Commission, dès que

possible, un rapport exposant les options relatives à des dispositions visant

à rendre effective cette participation afin que la Commission puisse prendre

une décision sur cette question lors de sa cinquantequatrième session; et

considère que les pratiques appropriées devraient être maintenues en vigueur

dans l'intervalle afin de permettre la participation desdites institutions

nationales;

17. Prie à nouveau le Secrétaire général de convoquer, dans les

limites des ressources existantes, un quatrième atelier international sur

les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits

de l'homme, rencontre qui aurait lieu au Mexique en 1997;

18. Accueille avec satisfaction les décisions visant à ce qu'aient

lieu avant un an le deuxième atelier régional des institutions nationales

des droits de l'homme pour la région de l'Asie et du Pacifique, la deuxième

réunion régionale des institutions nationales africaines et la troisième

réunion régionale des institutions nationales européennes;

19. Invite les gouvernements et les organisations

intergouvernementales à verser des contributions au Fonds de contributions

volontaires pour la coopération technique dans le domaine des droits de

l'homme, en vue de financer, le cas échéant, la participation de représentants

d'institutions nationales;

20. Reconnaît le rôle important et constructif que les organisations

non gouvernementales peuvent jouer, en coopération avec les institutions

nationales, afin de mieux promouvoir et protéger les droits de l'homme;

21. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport à sa

cinquantequatrième session sur l'application de la présente résolution;
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22. Décide de poursuivre l'examen de la question à sa

cinquantequatrième session.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/41. Développement des activités d'information dans le domaine
des droits de l'homme, y compris la Campagne mondiale
d'information sur les droits de l'homme

La Commission des droits de l'homme,

Réaffirmant que les activités destinées à améliorer les connaissances

du public en matière de droits de l'homme constituent un élément essentiel

pour appliquer les principes et atteindre les buts de l'Organisation des

Nations Unies qui sont énoncés au paragraphe 3 de l'Article premier de la

Charte des Nations Unies, et que des programmes d'enseignement, d'éducation

et d'information conçus avec soin sont indispensables pour instaurer

durablement le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

Rappelant les précédentes résolutions de l'Assemblée générale et ses

propres résolutions sur la question,

Consciente de l'effet considérable que les initiatives de l'Organisation

des Nations Unies ont sur les activités d'information dans le domaine des

droits de l'homme, en particulier celles prises par le Haut Commissaire aux

droits de l'homme,

Prenant acte de la part importante que les organisations non

gouvernementales peuvent prendre à cette action,

Convaincue que la Campagne mondiale d'information sur les droits de

l'homme complète utilement les activités de l'Organisation des Nations Unies

visant à renforcer la promotion et la protection des droits de l'homme et des

libertés fondamentales, et rappelant l'importance accordée par la Conférence

mondiale sur les droits de l'homme au renforcement de la Campagne mondiale,

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur

le développement des activités d'information dans le domaine des droits de

l'homme, y compris la Campagne mondiale d'information sur les droits de

l'homme (E/CN.4/1997/36), qui contient notamment une étude détaillée des

programmes pertinents d'information et de publications entrepris par le

Haut Commissaire et le Département de l'information;
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2. Se félicite des mesures prises par le Département de l'information

et le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme pour que les

documents d'information sur les droits de l'homme continuent d'être produits

et diffusés efficacement dans les langues régionales et locales, en étroite

coopération avec les organisations régionales, nationales et locales ainsi

qu'avec les gouvernements, en particulier dans le cadre des projets

d'assistance technique dans le domaine des droits de l'homme;

3. Prie instamment le Haut Commissaire/Centre pour les droits de

l'homme et le Département de l'information de coopérer étroitement à la

réalisation des programmes d'information et de publications dans le domaine

des droits de l'homme, y compris à la mise en oeuvre de la nouvelle stratégie

d'information et aux préparatifs appropriés du cinquantième anniversaire de

la Déclaration universelle des droits de l'homme;

4. Encourage le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme

à poursuivre la mise au point de cours et de matériels de formation tels que

les manuels destinés à des spécialistes, dont il est fait mention dans le

rapport du Secrétaire général;

5. Se félicite de l'établissement d'un site Internet par le Haut

Commissaire aux droits de l'homme et encourage le Haut Commissaire/Centre

pour les droits de l'homme à assurer l'accès en temps voulu sur le site Web

de l'ONU aux documents et publications ainsi qu'aux bases de données

pour la promotion des droits de l'homme, dans les langues officielles de

l'Organisation des Nations Unies, et engage le Département de l'information

à poursuivre ses efforts pour que des informations sur les droits de l'homme

soient accessibles par ordinateur;

6. Prie instamment le Département de l'information, en coopération

avec le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme, de recourir

largement et efficacement aux centres d'information des Nations Unies,

pour diffuser, dans les régions qu'ils desservent, des informations de base

et des documents de référence sur les droits de l'homme et les libertés

fondamentales, dans les langues officielles de l'Organisation des

Nations Unies;

7. Prie instamment le Département de l'information de produire,

en coopération avec le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme,

des documents d'information, en particulier des matériels audiovisuels, sur

tous les aspects des droits de l'homme à l'occasion de la Campagne mondiale
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d'information sur les droits de l'homme, du cinquantième anniversaire de

la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la Décennie des

Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de l'homme;

8. Prie le Secrétaire général d'exploiter au maximum le concours que

des organisations non gouvernementales apportent à la mise en oeuvre de la

Campagne mondiale d'information, à la préparation des activités d'information

pour le cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits

de l'homme et aux activités relatives à la Décennie des Nations Unies pour

l'éducation dans le domaine des droits de l'homme;

9. Encourage tous les Etats Membres à s'attacher particulièrement

à assurer, à faciliter et à promouvoir par la publicité l'action menée par

l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme,

y compris d'étudier la possibilité de créer des commissions nationales pour

le cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de

l'homme et pour la Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine

des droits de l'homme, à accorder la priorité à la diffusion, dans leurs

langues nationales et locales respectives, de la Déclaration universelle des

droits de l'homme, des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme

et autres instruments internationaux, ainsi qu'à fournir des informations et

un enseignement sur la manière dont les droits et les libertés énoncés dans

ces instruments peuvent s'exercer dans la pratique;

10. Encourage tous les Etats Membres à élaborer des programmes et des

stratégies spécifiques pour assurer le plus largement possible l'éducation

en matière de droits de l'homme et la diffusion de l'information voulue et,

lorsqu'ils établissent des plans d'action nationaux pour la promotion et la

protection des droits de l'homme, à y faire figurer de grands programmes

d'éducation et d'information dans le domaine des droits de l'homme et à tenir

compte des questions intéressant les femmes conformément aux recommandations

adoptées par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme et la quatrième

Conférence mondiale sur les femmes;

11. Demande au Haut Commissaire aux droits de l'homme de coordonner

et d'harmoniser les stratégies d'information en matière de droits de l'homme

au sein du système des Nations Unies, en étroite coopération avec tous les

organes et institutions compétents des Nations Unies;

12. Prie le Secrétaire général de prélever sur le budget ordinaire

de l'Organisation des Nations Unies des ressources suffisantes pour permettre
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au Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme et au Département de

l'information d'exécuter intégralement leur programme élargi de publications;

13. Prie également le Secrétaire général de lui présenter, à sa

cinquantecinquième session, un rapport sur les activités d'information,

lequel fera une place particulière aux activités touchant la Campagne mondiale

d'information sur les droits de l'homme et à celles relatives au cinquantième

anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, et donnera

des détails sur les dépenses engagées pendant l'exercice biennal 19961997

et celles qui sont envisagées pour l'exercice biennal 19981999;

14. Décide de poursuivre l'examen de la question à sa

cinquantecinquième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé

"Action visant à encourager et développer davantage le respect des droits

de l'homme et des libertés fondamentales et, notamment, question du programme

et des méthodes de travail de la Commission".

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/42. Droits de l'homme et terrorisme

La Commission des droits de l'homme,

Guidée par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle

des droits de l'homme, la Déclaration relative aux principes du droit

international touchant les relations amicales et la coopération entre les

Etats conformément à la Charte des Nations Unies, et les Pactes internationaux

relatifs aux droits de l'homme,

Rappelant la Déclaration du cinquantième anniversaire de l'Organisation

des Nations Unies, adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 50/6

du 24 octobre 1995,

Rappelant la Déclaration et le Programme d'action de Vienne

(A/CONF.157/23) adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme,

tenue à Vienne du 14 au 25 juin 1993,

Rappelant les résolutions de l'Assemblée générale 46/51

du 9 décembre 1991, 49/60 du 9 décembre 1994, 50/53 du 11 décembre 1995,

50/186 du 22 décembre 1995 et 51/210 du 17 décembre 1996, ainsi que sa

propre résolution 1996/47 du 19 avril 1996,
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Notant la résolution 1996/20 de la SousCommission de la lutte contre

les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, en date

du 29 août 1996, et notant la décision de la SousCommission de demander

l'établissement d'un document de travail sur la question des droits de

l'homme et du terrorisme, en vue de son examen par la SousCommission à sa

quaranteneuvième session,

Convaincue que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses

manifestations, où qu'il se produise et quels qu'en soient les responsables,

ne peut en aucun cas être justifié, y compris en tant que moyen de promouvoir

et de protéger les droits de l'homme,

Constatant que des actes de terrorisme, sous toutes leurs formes et

dans toutes leurs manifestations, visant à anéantir les droits de l'homme, ont

continué d'être commis en dépit des efforts déployés sur les plans national et

international,

Considérant que le premier et le plus essentiel des droits fondamentaux

est le droit à la vie,

Considérant également que le terrorisme instaure un climat de peur au

sein des populations,

Réaffirmant que tous les Etats sont tenus de défendre et de protéger les

droits de l'homme et les libertés fondamentales et que chacun devrait oeuvrer

à en assurer la reconnaissance et le respect effectifs et universels,

Gravement préoccupée par les violations flagrantes des droits de l'homme

commises par des groupes terroristes,

Déplorant profondément que des innocents en nombre croissant  femmes,

enfants, et personnes âgées notamment  soient massacrés et mutilés par des

terroristes,

Notant avec une vive préoccupation les liens de plus en plus étroits

entre les groupes de terroristes et le crime organisé accru, en particulier

les réseaux de trafic illégal d'armes et de stupéfiants,

Réaffirmant que toutes les mesures visant à contrecarrer le terrorisme

doivent être strictement conformes au droit international, qui comprend les

normes internationales en matière de droits de l'homme,

Soulignant la nécessité de renforcer encore la coopération

internationale entre les Etats, les organisations et les institutions

internationales, les organisations et les dispositifs régionaux et

l'Organisation des Nations Unies, afin de prévenir, de combattre et d'éliminer
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le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, où qu'il se produise

et quels qu'en soient les responsables, et invitant les organisations

non gouvernementales intéressées à se joindre aux Etats pour condamner

le terrorisme,

Ayant à l'esprit la possibilité d'envisager à l'avenir l'élaboration

d'une convention globale sur le terrorisme international et soulignant que le

respect des droits de l'homme est et doit être un élément essentiel d'un tel

effort,

l. Exprime sa solidarité avec les victimes du terrorisme;

2. Réitère sa condamnation catégorique de tous les actes, méthodes

et pratiques terroristes, quelles que soient les motivations auxquelles ils

obéissent et la forme qu'ils prennent, dans toutes leurs manifestations,

où qu'ils se produisent et quels qu'en soient les auteurs, en tant qu'actes

d'agression qui visent l'anéantissement des droits de l'homme, des libertés

fondamentales et de la démocratie, menaçant l'intégrité territoriale et la

sécurité des Etats, déstabilisant des gouvernements légitimement constitués,

sapant les fondements des sociétés civiles pluralistes et ayant des

conséquences préjudiciables pour le développement économique et social

des Etats;

3. Condamne l'incitation à la haine, à la violence et au terrorisme

ethniques;

4. Engage les Etats à prendre toutes les mesures efficaces voulues,

dans le strict respect du droit international, qui comprend les normes

internationales en matière de droits de l'homme, pour empêcher, combattre

et éliminer le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, où qu'il

se produise et quels qu'en soient les auteurs;

5. Demande instamment à la communauté internationale de renforcer

la coopération aux niveaux régional et international pour lutter contre le

terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, conformément aux

instruments internationaux applicables, y compris aux instruments relatifs

aux droits de l'homme, en vue de l'éliminer;

6. Prie instamment tous les rapporteurs spéciaux et les groupes de

travail chargés de questions thématiques d'examiner, selon qu'il convient,

les conséquences des actes, méthodes et pratiques des groupes terroristes,

dans leurs prochains rapports à la Commission;
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7. Prie le Secrétaire général de continuer à rassembler des

renseignements sur les incidences du terrorisme sur les droits de l'homme

et de la lutte contre le terrorisme sur la pleine jouissance des droits

de l'homme, auprès de toutes les sources pertinentes, c'estàdire des

gouvernements, des institutions spécialisées, des organisations

intergouvernementales et non gouvernementales, et de les mettre à la

disposition des rapporteurs spéciaux et des groupes de travail intéressés,

ainsi que de la Commission des droits de l'homme, afin qu'ils les étudient;

8. Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa

cinquantequatrième session, à titre prioritaire.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée par 28 voix contre zéro, avec 23 abstentions, à l'issue d'un
vote par appel nominal. Voir chap. IX.]

1997/43. Prise en compte des droits fondamentaux des femmes dans tous
les organismes du système des Nations Unies

La Commission des droits de l'homme,

Réaffirmant que la discrimination fondée sur le sexe est contraire à la

Charte des Nations Unies, à la Déclaration universelle des droits de l'homme,

à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à

l'égard des femmes et aux autres instruments internationaux relatifs aux

droits de l'homme,

Rappelant ses précédentes résolutions sur cette question,

Rappelant également que la Conférence mondiale sur les droits de

l'homme a affirmé, dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne

(A/CONF.157/23), que les droits fondamentaux des femmes et des fillettes

font inaliénablement, intégralement et indissociablement partie des droits

universels de la personne, et a demandé que des mesures soient prises pour

faire figurer dans les principales activités du système des Nations Unies une

composante se rapportant à l'égalité de condition et aux droits fondamentaux

des femmes, 

Insistant sur le rôle majeur qui incombe à la Commission de la condition

de la femme dans la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes,

et rappelant la résolution 41/... sur l'intégration d'une démarche tenant

compte des spécificités de chaque sexe dans toutes les politiques et dans
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tous les programmes du système des Nations Unies, adoptée par la Commission

de la condition de la femme à sa quarante et unième session,

Ayant à l'esprit que, dans le Programme d'action de Beijing,

la quatrième Conférence mondiale sur les femmes a demandé à tous les

organes, organismes et institutions compétents des Nations Unies, à tous

les organismes du système des Nations Unies s'occupant des droits de l'homme,

ainsi qu'au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme et au

Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés d'accorder sans cesse,

dans l'exercice de leurs mandats respectifs, une attention pleine et entière

aux droits fondamentaux des femmes, à égalité avec tous les autres droits,

Reconnaissant la nécessité de promouvoir et de renforcer l'action

menée sur les plans national et international pour améliorer la condition

de la femme dans tous les domaines en vue de favoriser l'élimination de la

discrimination à l'égard des femmes,

Réaffirmant l'importance du rôle que jouent les mouvements de femmes et

d'autres organisations non gouvernementales dans la promotion et la défense

des droits fondamentaux des femmes,

Rappelant qu'il importe que les Etats et les organismes compétents des

Nations Unies fassent figurer des informations sur les droits fondamentaux

des femmes dans leurs activités d'éducation en matière de droits de l'homme,

1. Se félicite du rapport du Secrétaire général (E/CN.4/1997/40);

2. Constatant avec préoccupation que l'application des

recommandations pertinentes contenues dans la Déclaration et le Programme

d'action de Vienne et dans le Programme d'action de Beijing est loin de

correspondre aux objectifs fixés dans les deux documents, demande à nouveau

que l'on intensifie les efforts à l'échelle internationale pour incorporer

dans les principales activités du système des Nations Unies une composante

se rapportant à l'égalité de condition et aux droits fondamentaux des femmes,

et pour étudier ces questions régulièrement et systématiquement dans tous

les organismes et mécanismes appropriés de l'Organisation des Nations Unies;

3. Encourage les efforts que le Haut Commissaire des Nations Unies

aux droits de l'homme fait, dans le cadre du mandat que l'Assemblée générale

lui a confié dans sa résolution 48/141 du 20 décembre 1993, pour coordonner

les activités des organes, organismes et mécanismes des Nations Unies

compétents en matière de droits de l'homme, qui étudient les violations des

droits fondamentaux des femmes, et se félicite à cet égard de l'initiative
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E/CN.4/1997/131, annexe.1

Voir E/CN.4/1997/3.2

prise par le Haut Commissaire d'entreprendre un examen global du programme

de coopération technique d'un point de vue sexospécifique;

4. Encourage aussi le renforcement de la coopération et de

la coordination entre tous les organes créés en vertu d'instruments

internationaux relatifs aux droits de l'homme, les rapporteurs spéciaux,

les procédures spéciales et autres mécanismes des droits de l'homme de

la Commission et de la SousCommission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités, et demande que ceuxci

tiennent régulièrement et systématiquement compte, dans l'exercice de leur

mandat, de la nécessité d'observer une équité entre les sexes et fassent

figurer, dans leurs rapports, des informations sur les violations des droits

fondamentaux des femmes et une analyse qualitative de la question;

5. Prend note avec satisfaction à cet égard du document  établi1

par le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme pour la réunion

des rapporteurs spéciaux, des représentants spéciaux, des experts indépendants

et des présidents des groupes de travail chargés de l'application des

procédures spéciales de la Commission des droits de l'homme qui s'est tenue

du 28 au 30 mai 1996  et de l'idée qui y est exprimée que l'établissement de2

rapports et l'analyse selon les critères de sexe amènent à examiner les effets

des différences de sexe sur la forme de violations particulières des droits

fondamentaux, les circonstances dans lesquelles elles sont commises, leurs

conséquences pour les victimes et les voies de recours disponibles et

accessibles et demande instamment que soient appliquées les recommandations

relatives aux méthodes de travail et aux méthodes d'établissement et de

présentation des rapports, y compris celles qui ont trait aux sources

d'information et à l'analyse selon des critères de sexe à incorporer dans

les conclusions et les recommandations;

6. Demande le renforcement de la coopération et de la coordination

entre la Commission des droits de l'homme et la Commission de la condition de

la femme ainsi qu'entre le Centre pour les droits de l'homme et la Division

de la promotion de la femme par le biais, entre autres, d'une coopération

régulière intersecrétariats pour garantir que le plan de travail commun
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E/CN.4/1996/105, annexe.3

du Centre pour les droits de l'homme et de la Division de la promotion de

la femme reflète tous les aspects des travaux en cours et identifie tous les

domaines où des obstacles existent et où la collaboration peut encore être

développée, et demande que ce plan de travail soit présenté à la Commission

des droits de l'homme, à sa cinquantequatrième session, ainsi qu'à la

Commission de la condition de la femme, à sa quarantedeuxième session;

7. Considère que le succès de la prise en compte des droits des

femmes dépendra de l'adoption formelle, aux plus hauts niveaux, d'une

politique et de directives claires concernant l'intégration d'une démarche

sexospécifique dans le système des droits de l'homme des Nations Unies, et

appelle l'attention sur la nécessité d'élaborer des stratégies concrètes pour

mettre en oeuvre les recommandations contenues dans le rapport de la réunion

d'experts sur l'élaboration de directives concernant l'intégration, dans les

activités et programmes des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme,

d'une démarche sexospécifique ;3

8. Se félicite des efforts déployés par les organes créés en vertu

d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme pour suivre de

plus près la prise en compte des droits fondamentaux des femmes dans leurs

activités, y compris des initiatives telles que la table ronde sur la santé

de la femme vue sous l'angle des droits fondamentaux, l'accent étant mis sur

les droits en matière de santé génésique et d'hygiène sexuelle, organisée

conjointement par le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme/Centre pour les droits de l'homme, la Division de la promotion

de la femme et le Fonds des Nations Unies pour la population;

9. Affirme qu'il incombe à tous les organes créés en vertu

d'instruments internationaux d'intégrer, dans leurs travaux, une démarche

sexospécifique et de tenir dûment compte pour ce faire des recommandations

contenues dans le rapport du Secrétaire général et notamment :

a) D'élaborer des directives tenant compte de la spécificité des

problèmes des femmes en vue de l'examen des rapports des Etats parties;

b) De définir, à titre prioritaire, une stratégie commune pour

l'intégration, dans leurs travaux, de la question des droits fondamentaux
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des femmes, afin que chaque organe puisse surveiller le respect de ces droits

dans le cadre de son mandat;

c) D'incorporer une analyse selon des critères de sexe et d'échanger

régulièrement des informations au sujet de la mise au point des observations

et des recommandations générales de manière que les observations générales

formulées prennent en considération les problèmes spécifiques des femmes;

d) De tenir compte de la sexospécificité dans les observations

finales de sorte que celles de chaque organe créé en vertu d'instruments

internationaux mettent en évidence les points forts et les points faibles

de l'action de chaque Etat partie en ce qui concerne la protection des droits

des femmes garantis par les différents instruments internationaux;

10. Invite instamment les Etats à limiter la portée des réserves

qu'ils émettraient au sujet de la Convention sur l'élimination de toutes les

formes de discrimination à l'égard des femmes, à les formuler de façon aussi

précise et circonscrite que possible, à veiller à ce qu'aucune réserve ne soit

incompatible avec l'objet et le but de la Convention ou contraire de toute

autre manière au droit conventionnel international, et à reconsidérer

régulièrement les réserves qu'ils auraient formulées, en vue de les retirer;

11. Prie instamment les organes, organismes et institutions compétents

des Nations Unies, tous les organismes du système des Nations Unies s'occupant

des droits de l'homme, ainsi que le Haut Commissaire des Nations Unies aux

droits de l'homme et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés

d'assurer une formation aux droits fondamentaux des femmes à tout le personnel

et à tous les responsables de l'Organisation des Nations Unies, notamment

à ceux qui s'occupent des droits de l'homme et d'activités humanitaires,

et de faire en sorte qu'ils comprennent mieux les droits fondamentaux des

femmes afin qu'ils puissent repérer les cas de violation de ces droits et

y remédier et tenir pleinement compte des questions intéressant les femmes

dans leur travail, et encourage, en particulier, le Centre pour les droits de

l'homme à entreprendre un examen systématique de ses matériels d'information

et de formation, y compris ceux qui concernent les opérations sur le terrain,

en vue de les réviser le cas échéant pour qu'ils prennent en compte les

préoccupations des femmes, et à tenir compte, en recrutant du personnel, aux

compétences nécessaires dans le domaine des droits fondamentaux des femmes;

12. Se félicite de l'échange d'informations entre le Haut Commissaire

des Nations Unies aux droits de l'homme/Centre pour les droits de l'homme
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et les organisations non gouvernementales et demande que cette coopération

se poursuive concernant la question de l'intégration des droits fondamentaux

des femmes;

13. Appelle l'attention sur la nécessité de prendre dûment en

considération les droits fondamentaux des femmes et des fillettes en préparant

l'examen de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne, cinq ans

après leur adoption, et la commémoration du cinquantième anniversaire de

la Déclaration universelle des droits de l'homme;

14. Invite à nouveau le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits

de l'homme à s'assurer les services d'un expert des questions relatives à la

parité entre les sexes et aux droits fondamentaux des femmes, qui le conseille

au sujet de la prise en compte des droits fondamentaux des femmes dans toutes

les activités du Centre pour les droits de l'homme et fasse la liaison avec

les autres organismes compétents des Nations Unies à cet égard;

15. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport sur l'application

de la présente résolution à sa cinquantequatrième session;

16. Décide de poursuivre l'examen de la question à sa

cinquantequatrième session.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]

1997/44. L'élimination de la violence contre les femmes

La Commission des droits de l'homme,

Réaffirmant que la discrimination fondée sur le sexe est contraire à la

Charte des Nations Unies, à la Déclaration universelle des droits de l'homme,

à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination

à l'égard des femmes et aux autres instruments internationaux relatifs aux

droits de l'homme et que son élimination fait partie intégrante de l'action

visant à éliminer la violence contre les femmes,

Rappelant sa résolution 1994/45 du 4 mars 1994, dans laquelle elle a

décidé de désigner un rapporteur spécial chargé d'étudier la question de la

violence contre les femmes, y compris ses causes et ses conséquences, ainsi

que les résolutions adoptées ultérieurement sur l'élimination de la violence

contre les femmes,
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Se félicitant de l'adoption par l'Assemblée générale, dans sa

résolution 48/104 du 20 décembre 1993, de la Déclaration sur l'élimination

de la violence à l'égard des femmes, dans laquelle elle reconnaît que la

violence à l'égard des femmes constitue une violation des droits de la

personne humaine et des libertés fondamentales et empêche partiellement

ou totalement les femmes de jouir de ces droits et libertés, et se déclare

préoccupée de constater que ceux-ci ne sont toujours pas protégés dans les

cas de violence contre les femmes,

Rappelant que la Déclaration et le Programme d'action de Vienne

(A/CONF.157/23) adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme

affirment que la violence fondée sur le sexe et toutes les formes de

harcèlement et d'exploitation sexuels, y compris celles qui résultent de

préjugés culturels et de la traite internationale, sont incompatibles avec

la dignité et la valeur de la personne humaine et doivent être éliminées,

Constatant avec préoccupation que certains groupes de femmes, dont les

femmes appartenant à des minorités, les femmes autochtones, les réfugiées,

les femmes migrantes, les femmes vivant dans des communautés rurales ou

reculées, les femmes sans ressources, les femmes internées, les femmes

détenues, les fillettes, les femmes handicapées, les femmes âgées et les

femmes dans les situations de conflit armé, sont particulièrement vulnérables

à la violence,

 Alarmée par l'augmentation sensible des actes de violence sexuelle,

dirigés notamment contre les femmes et les enfants, que relève dans sa

Déclaration finale la Conférence internationale pour la protection des

victimes de la guerre, tenue à Genève du 30 août au 1er septembre 1993,

et réaffirmant que de tels actes constituent des violations graves du droit

international humanitaire,

Soulignant que l'application de la Convention sur l'élimination

de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes contribuera

à l'élimination de la violence à leur encontre, processus que renforce

et complète la mise en oeuvre de la Déclaration sur l'élimination de la

violence à l'égard des femmes, et se félicitant des progrès importants que

représentent les chapitres pertinents de la Déclaration et du Programme

d'action de Beijing (A/CONF.177/20), notamment ceux qui concernent la violence

contre les femmes, les femmes et les conflits armés et les droits fondamentaux

de la femme,
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Ayant à l'esprit que la Déclaration et le Programme d'action de Vienne

demandent que des mesures soient prises pour faire figurer dans les

principales activités du système des Nations Unies une composante se

rapportant à l'égalité de condition et aux droits fondamentaux de la femme,

soulignent qu'il importe de s'employer à éliminer la violence contre les

femmes dans la vie publique et privée, et insistent pour qu'il soit mis fin

à toutes les formes de discrimination à leur encontre,

1. Se félicite des travaux du Rapporteur spécial chargé de la

question de la violence contre les femmes, y compris ses causes et ses

conséquences (E/CN.4/1997/47 et Add.1 à 4) et l'encourage dans ses travaux

futurs;

2. Félicite le Rapporteur spécial de son analyse de la violence dans

la famille et dans la communauté;

3. Condamne tous les actes de violence contre les femmes qui sont

fondés sur le sexe et, à cet égard, demande, conformément à la Déclaration

sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes, l'élimination de la

violence fondée sur le sexe dans la famille ou au sein de la collectivité,

y compris lorsqu'elle est perpétrée ou cautionnée par l'Etat, et souligne que

les gouvernements ont le devoir de s'abstenir de tout acte de violence contre

les femmes, d'agir avec la diligence voulue pour prévenir les actes de cette

nature, enquêter à leur sujet et les punir conformément à la législation

nationale, de prendre des mesures effectives et appropriées concernant ces

actes, qu'ils soient le fait de l'Etat ou de particuliers et de prévoir des

réparations justes et efficaces et une aide spécialisée pour les victimes;

4. Condamne également toutes les violations des droits fondamentaux

des femmes dans les situations de conflit armé, constate qu'elles constituent

des violations du droit international humanitaire et des instruments

internationaux relatifs aux droits de l'homme, et demande que des mesures

particulièrement efficaces soient prises pour remédier aux violations de cet

ordre, notamment le meurtre, le viol systématique, l'esclavage sexuel et la

grossesse forcée;

5. Encourage les Etats qui participent à la rédaction du statut de

la Cour criminelle internationale de veiller attentivement à tenir compte

de la parité entre les sexes;

6. Demande à tous les gouvernements de coopérer avec le Rapporteur

spécial et de l'aider à s'acquitter des tâches et des fonctions qui lui ont
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été confiées, de lui fournir toutes les informations demandées et de donner

suite à ses visites et à ses communications;

7. Prend note des procédures établies par le Rapporteur spécial

en vue de recueillir auprès des gouvernements des informations sur des cas

précis d'allégations de violence afin de dépister et d'étudier les situations

de violence contre des femmes, ses causes et ses conséquences, en particulier

les fiches types d'information ;4

8. Demande aux organes créés en vertu d'instruments internationaux

relatifs aux droits de l'homme, aux autres rapporteurs spéciaux responsables

de diverses questions se rapportant aux droits de l'homme, aux organes

et organismes des Nations Unies, aux institutions spécialisées et aux

organisations intergouvernementales et non gouvernementales, notamment aux

organisations de femmes, de coopérer avec le Rapporteur spécial et de l'aider

à s'acquitter des tâches et des fonctions qui lui ont été confiées, et en

particulier de répondre aux demandes d'information sur la violence contre les

femmes, ses causes et ses conséquences;

9. Souligne les conclusions et recommandations du Rapporteur spécial,

à savoir que les Etats ont l'obligation concrète de promouvoir et de protéger

les droits fondamentaux des femmes et d'agir avec la diligence voulue pour

prévenir les actes de violence contre les femmes, notamment la violence contre

les femmes dans la famille et dans la communauté, et demande aux Etats :

a) De promouvoir activement la ratification et l'application de

toutes les normes et de tous les instruments internationaux en matière de

droits de l'homme qui se rapportent à la violence à l'égard des femmes;

b) D'inclure dans les rapports présentés en application des

instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de l'homme, chaque

fois que c'est possible, des données ventilées par sexe concernant la violence

contre les femmes et les mesures prises pour donner effet à la Déclaration sur

l'élimination de la violence à l'égard des femmes et au Programme d'action

de Beijing;

c) De coopérer avec toutes les autres instances compétentes du

système des Nations Unies en ce qui concerne la violence contre les femmes;
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d) De condamner la violence contre les femmes et ne pas invoquer

la coutume, la tradition ou des pratiques au nom de la religion pour se

soustraire à leur obligation d'éliminer cette violence;

e) De prendre des mesures pour éliminer la violence dans la famille

et dans la communauté, en formulant par exemple des plans d'action nationaux;

f) D'instituer, dans les codes pénal, civil, du travail et

administratif, les sanctions voulues pour punir et réparer les torts causés

aux femmes et aux fillettes victimes de violence, que cette violence s'exerce

dans le cadre familial, sur le lieu de travail, dans la communauté ou dans la

société, ou renforcer les sanctions existantes, en ayant présentes à l'esprit

les recommandations du Rapporteur spécial;

g) De promulguer et/ou faire appliquer une législation protégeant

les fillettes contre toute forme de violence, y compris l'infanticide et

la sélection prénatale en fonction du sexe de l'enfant, les mutilations

génitales, l'inceste, les violences sexuelles, l'exploitation sexuelle,

la prostitution et la pornographie impliquant des enfants, et mettre au point,

en fonction de l'âge, des programmes sûrs et confidentiels et des services

d'appui médicaux, sociaux et psychologiques pour aider les fillettes victimes

de violences;

h) De mettre au point, améliorer ou organiser, le cas échéant,

et financer des programmes de formation à l'intention des personnels

judiciaire, juridique, médical, social, pédagogique et policier et des

services d'immigration, afin d'éviter les abus de pouvoir susceptibles de

donner lieu à des actes de violence contre les femmes, et de sensibiliser

ces personnels à la nature des actes de violence et des menaces à l'égard

des femmes, afin que les femmes victimes de tels actes soient traitées avec

justice;

i) De promulguer et/ou faire appliquer une législation, et modifier

les codes pénaux le cas échéant, pour garantir une protection efficace contre

le viol. le harcèlement sexuel et toutes les autres formes de violence

sexuelle contre les femmes, et appuyer vigoureusement les efforts déployés par

les organisations non gouvernementales et les organisations communautaires en

vue d'éliminer ces pratiques;
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j) D'envisager de prendre des mesures pour donner suite aux

recommandations du Rapporteur spécial ;5

10. Rappelle aux gouvernements que, en ce qui concerne la violence

contre les femmes, ils doivent s'acquitter pleinement des obligations qui leur

incombent en vertu de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de

discrimination à l'égard des femmes, en tenant compte de la recommandation

générale No 19, adoptée par le Comité pour l'élimination de la discrimination

à l'égard des femmes à sa onzième session, et engage les pays qui ne sont

toujours pas parties à la Convention à faire tout leur possible pour la

ratifier ou y adhérer de façon qu'elle soit universellement ratifiée d'ici

l'an 2000;

11. Prie les gouvernements d'appuyer les initiatives prises par des

organisations féminines et les organisations non gouvernementales du monde

entier pour sensibiliser le public aux problèmes de la violence contre les

femmes et pour contribuer à son élimination;

12. Prie de nouveau le Secrétaire général de continuer à fournir au

Rapporteur spécial toute l'assistance voulue, notamment le personnel et les

ressources dont il a besoin pour s'acquitter de toutes les fonctions qui lui

ont été confiées, en particulier dans l'accomplissement et le suivi des

missions entreprises séparément ou conjointement avec d'autres rapporteurs et

groupes de travail spéciaux, ainsi que l'aide requise en vue de consultations

périodiques avec le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard

des femmes et avec tous les autres organes créés en vertu d'instruments

internationaux;

13. Décide que le mandat du Rapporteur spécial devrait être renouvelé

pour une période de trois ans;

14. Demande au Rapporteur spécial de faire rapport tous les ans à la

Commission des droits de l'homme, à compter de sa cinquantequatrième session,

sur les activités liées à son mandat;

15. Encourage le Rapporteur spécial à examiner et à rassembler des

informations sur les normes et instruments internationaux existants dans le

domaine des droits de l'homme, dans le domaine humanitaire et dans d'autres

domaines, concernant la traite des femmes et des fillettes, en dialogue
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avec les gouvernements, les organisations intergouvernementales et les

organisations non gouvernementales;

16. Invite le Rapporteur spécial à continuer à coopérer avec d'autres

rapporteurs spéciaux, des représentants spéciaux, des experts indépendants et

les présidents des groupes de travail chargés des procédures spéciales de la

Commission des droits de l'homme;

17. Prie le Secrétaire général de veiller à ce que les rapports

du Rapporteur spécial soient portés à l'attention de la Commission de la

condition de la femme à sa quarantedeuxième session, afin d'en faciliter les

travaux dans le domaine des droits fondamentaux des femmes et de la violence

contre les femmes, ainsi qu'à l'attention du Comité pour l'élimination de la

discrimination à l'égard des femmes;

18. Décide de poursuivre l'examen de la question à titre hautement

prioritaire à sa cinquante-quatrième session.

57ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]




